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MOT DU PRÉSIDENT



2015 a vu la confirmation par d’éminentes 
personnalités du bien-fondé de l’approche 

d’IDAY mais aussi de la persistance du manque 
de financements pour réaliser ses ambitions. 
Sur le plan général, le Professeur Angus Deaton Prix 
Nobel d’Economie 2015 a confirmé la thèse selon 
laquelle les modalités actuelles d’octroi de l’aide 
étrangère ne contribuent pas au développement 
des pays récipiendaires - mais plutôt à le retarder. 
La raison est celle déjà énoncée par IDAY en 2008 : 
l’aide étrangère distrait les autorités publiques 
des revendications de leur société civile et elles 
ne répondent donc pas à leurs revendications. 
Selon le Professeur Deaton, la meilleure forme 
d’aide étrangère est donc celle qui rapproche 
les gens de leur gouvernement ; précisément 
ce que fait IDAY. Ces constatations complètent 
celles d’un autre Prix Nobel d’économie, le 
Professeur Amartya Sen, et rejoignent aussi 
celles d’économistes tels que Buchanan (1997) 
et Gibson (2010). Ces derniers reprochent à un 
grand nombre de donateurs y compris privés, de 
se substituer aux obligations gouvernementales 
décourageant ceux-ci de respecter les droits 
fondamentaux de leurs citoyens (phénomène 
appelé « le dilemme du Samaritain ».). Il s’agit bien 
d’une condamnation sans appel de l'inefficience 
des approches traditionnelles, publiques comme 
privées, de la coopération internationale, aussi 
bien intentionnées soient-elles.
Concernant les programmes régionaux d’IDAY, la 
Professeur Pamela Weathers a confirmé en janvier 
2015 que l’Artemisia annua, dont IDAY promeut 
la culture dans la lutte contre le paludisme en 
Afrique, a une sensiblité moindre - presque nulle – 
aux résistances à la maladie comparé aux produits 
médicamenteux recommandés par l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) et les sociétés 
pharmaceutiques. La plante est donc bien un 
polythérapie, d’où ses qualités supérieures. 
Le bien-fondé de notre campagne régionale 
pour la légalisation et la formation des travailleurs 
domestiques en Afrique de l’Est et en RDC a lui 
aussi été validé par les résultats des enquêtes 
réalisées ces deux dernières années. Les 
réponses favorables et le début d’actions de 

certains des cinq gouvernements concernés 
confirment que des actions de plaidoyer menées 
conjointement par les membres d’IDAY et leur 
gouvernement peuvent engendrer de profonds 
changements d’habitudes et la reconnaissance 
de droits bafoués. L’Organisation International du 
Travail a même entamé des pourparlers avec IDAY 
pour formaliser une coopération pour la poursuite 
de ce programme. 
IDAY reçoit de nombreuses marques de 
reconnaissance tant pour l’approche que pour 
le travail accompli. Par contre, ses demandes de 
réformes des aides bilatérales et internationales 
privées comme publiques restent jusqu’à présent 
lettre morte. 
L’avenir d’IDAY reste donc menacé par le manque 
de financements structurels et institutionnels. En 
2015, le réseau s'est maintenu grâce à quelques 
dons de donateurs occasionnels que je remercie 
ici chaleureusement pour leur confiance. Les 
programmes régionaux comme l’éducation des 
mineurs en prison ou celui des jeunes en zones 
post-conflits n'ont pu  être initiés par manque 
de fond. Les actions centrales du réseau – 
commémoration du 16 juin, Assemblées générales 
et régionales nécessaires pour maintenir le sens 
d’appartenance des membres, les échanges 
entre membres et le fonctionnement secrétariat 
ont été réduits à leur plus simple expression, voire 
reportés à une date ultérieure faute de ressources 
adéquates. 
La poursuite de l'engagement d'IDAY pour faire 
respecter le droit à une éducation de base de 
qualité pour tous en Afrique dépendra donc, en 
partie, de la capacité des membres du réseau et 
de son secrétariat à faire évoluer les modalités 
d’octroi d’aide publique  et privée dans le bon 
sens. 

MOT DU PRÉSIDENT

Jean-Jacques Schul
Président-fondateur d’IDAY-International
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Nombre de pays dans le réseau : 18 en Afrique, 4 en Europe
Nombre d’organisations membres : 572
Recensement enfants vulnérables dont la scolarisation dépend d’action des 
membres : 264.230 

Statistiques générales sur les pays membres du réseau:
Nombre de travailleurs domestiques recentés par les soins d’IDAY en vue de leur 
reconnaissance par leur gouvernement dans 5 pays : 8,5 millions
Population totale : 542 millions
Nombre d’enfants d’âge primaire* : 92 millions
Nombre d’enfants et de jeunes non-scolarisés : 22,7 millions (25%)
Nombre de jeunes analphabètes de 15-24 ans : 31,5 millions en 2015 (contre 30,7 
millions en 2010), dont 58,4% de filles.
Ratio moyen d’élèves par enseignant : 33 (2013) 
Dépenses moyenne par élève du primaire : 461 USD / élève (2013)
Nombre de travailleurs domestiques recensés aux Burundi, RDC, Kenya, Ouganda 
et Rwanda : 8,5 millions**

(*Source : Pôle de Dakar et Institut de Statistique de l’UNESCO)

(** Source : Enquête régionale conduite par les équipes IDAY sur les travailleurs domestiques, 2016)

IDAY EN 2015Table des matières

Quelques chiffres clé
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IDAY-International est un réseau de 22 coalitions nationales qui regroupent 572 associations en Afrique et en Europe.

En s’unissant autour d’un même objectif, l’éducation de base de qualité pour tous en Afrique, ces associations font 
entendre leur voix. 

La plupart des coaitions nationales sont enregistrées comme associtations sans but lucratif dans leur pays. IDAY-
International est enregistré comme une association internationale sans but lucratif (aisbl) de droit belge, a son siège 
à Braine-l’Alleud en Belgique. Sous mandat du Conseil d’Administration, le Comité de Direction y assure la direction 
journalière du programme d’IDAY-International adopté par l’Assemblée Générale et la coordination du réseau IDAY en 
Afrique et en Europe. 

Suite aux décisions prises au Conseil d’Administration du 5 juin à Dakar et validées par un Conseil virtuel qui s’est 
déroulé entre le 27 juillet et le 10 août 2015, des postes de Vice-Président et de Secrétaire ont été officialisés et leurs 
termes de référence précisés ainsi que ceux du Président modifiés en conséquence. Monsieur Bernabe Ollo Kambou 
(IDAY-Burkina) a été élu Vice-Président et Monsieur Paul Bayike (IDAY-Cameroun) Secrétaire. 

Jean-Jacques Schul a décidé de poursuivre son mandat provisoirement aussi longtemps qu’IDAY ne dispose pas des 
moyens pour seconder la présidence du personnel n’écessaire pour reprendre les activités dont il assume la charge.  

Structure du réseau 

	
  

RMEPT/
IDAY Mauritannie • 25

CNEPT/
IDAY Sénégal • 107

IDAY Guinée • 17

IDAY Côte d’Ivoire 
2

IDAY Burkina Faso
 60

IDAY Ghana • 45

IDAY Togo • 36

IDAY Bénin • 21 IDAY Cameroun • 15IDAY Gabon • 7

IDAY Belgique • 5 IDAY Suisse • 1

IDAY Niger • 7

IDAY Nigéria • 9

IDAY Ouganda • 27

IDAY Kenya • 7

IDAY RDC • 125

IDAY Tanzanie • 19

IDAY Burundi • 12

IDAY Rwanda • 18

IDAY UK • 1

IDAY France • 2
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% Conseil d’Administration
Jean-Jacques Schul (Fonds Message de Yaguine & Fodé) : Président (2013-2015)
Bernabé Ollo Kambou (IDAY-Burkina Faso) : Vice-Président (2014-2016)
Paul Bayiké (IDAY-Cameroun) : Secrétaire (2013-2015)
Kenneth Nana Amoateng (IDAY-Ghana) (2013-2015)
David Kodjovi Amouzou (IDAY-Togo) (2013-2015)
Hawa Sidibe (IDAY-Mauritanie) (2014-2016)
Fred Kakembo (IDAY-Ouganda) (2014-2016)
Jean M’po N’Tia (IDAY-Bénin) (2014-2016)

% Comité de Direction 
Jean-Jacques Schul : Administrateur délégué
Noëlle Garcin : Secrétaire Générale
Michel Ducamp : Trésorier
Audrey Laviolette : Directrice de projets 
Brigitte Brogniez : Assistante administrative 
Louis Fourmentin : Chargé de Communication
Masala Boly : Coordinatrice du réseau (depuis juillet 2015)
Adamou Fehou : Membre
Pierre Muanda : Membre
Christine van Nieuwenhuyse : Membre (depuis juillet 2015)
Annette Ntignoi : Membre
Nicole Baudoux : Membre

% Comité d’Honneur 
Hauwa Ibrahim - Prix Sakharov 2005
Ousmane Sy - Prix Roi Baudouin 2005, Fondateur de CEPIA
Mampe Ntsedi - Nelson Mandela Children Center
Baaba Maal - Ambassadeur du PNUD-Sénégal
Luisa Morgantini - Vice-Présidente du Parlement Européen (2006-2008)
Dr Denis Mukwege - Directeur de l’Hôpital Panzi, Prix Sakharov 2014, Prix Roi Baudouin 2011
Hendrina Doroba - Directrice exécutive de FAWE
Pr Pamela Weathers - Ph.D. Botanique & Pathologie des plantes, Professeure à Worcester Polytechnic Institute

% Bénévoles 
Nathalie Delneste (janvier-mai 2015)
Masala Boly (avril-juin 2015)
Hélène de Fabribeckers
Traducteur Sans Frontières et ses traducteurs volontaires

% Stagiaires
Amandine Heptia (août-octobre 2015)
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Le réseau IDAY plaide auprès des gouvernants pour que tous les enfants et les 
jeunes en Afrique jouissent de leur droit à une éducation de base de qualité. 

Des millions d’entre eux continuent d’en être privés aujourd’hui. 
Garantir que chacun ait accès à enseignement de qualité est une responsabilité 
qui revient aux gouvernements. L’Afrique dispose des ressources nécessaires 
pour cela, mais leur allocation et utilisation doivent être améliorées. 

La société civile locale a un rôle moteur à jouer pour accompagner ce changement. 
Pour que la société civile locale participe aux décisions et au processus de 
croissance, le dialogue et la confiance doivent s’installer.

VISION 
Le réseau se bat pour contribuer à une société où tous les individus, en particulier 
les jeunes, ont accès, sans discrimination, à une éducation de base de qualité 
(initiation préscolaire, éducation primaire, alphabétisation fonctionnelle).

MISSION 
Promouvoir, par un dialogue constructif entre la société civile africaine et les 
autorités africaines, des politiques, systèmes et pratiques qui garantissent une 
éducation de base de qualité pour tous les enfants et jeunes en Afrique.

OBJECTIF GÉNÉRAL 
Garantir le droit de tous les enfants et jeunes d’Afrique à une éducation de base 
de qualité.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE
Renforcer la capacité des organisations de la société civile africaine en faveur 
d’une éducation de qualité pour tous et assurer le suivi, en se concentrant sur les 
besoins des enfants et jeunes vulnérables les plus négligés et sur tous les facteurs 
qui influencent l’accès et la qualité de l’éducation.

PRINCIPES D’ACTION 
Action collective – Plaidoyer – Mobilisation de la société civile locale

RAPPORT STRATÉGIQUE
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Les actions menées par le réseau 
IDAY en 2015 s’inscrivent dans 

la Stratégie 2014-2016 qui vise à 
renforcer l’impact du réseau en matière 
de promotion du droit à une éducation 
de base de qualité pour tous les enfants 
et les jeunes en Afrique. Cette stratégie 
est guidée par plusieurs constats et 
ambitions :

% L’éducation de base de qualité 
pour tous est plus que jamais un 
enjeu prioritaire du développement. 
Une augmentation drastique des 
engagements de tous les acteurs est 
nécessaire si l’on veut atteindre, ou au 
moins progresser de manière univoque, 
vers les 6 objectifs d’Education pour 
Tous (EPT) en Afrique d’ici 2015. Il 
s’agit moins d’accroître les ressources 
financières mise à disposition par 
la communauté internationale, que  
d’encourager une multiplication des 

efforts constructifs par les pays et 
populations concernées. 

% IDAY entend affirmer sa position et 
sa valeur-ajoutée dans le concert des 
acteurs de la société civile engagés 
dans des domaines et activités 
similaires.  

% IDAY promeut une approche 
de développement basée sur 
l’appropriation démocratique et la 
responsabilité des Etats, la prise de 
décision par le bas et un partenariat 
Sud/Nord équilibré. Ces principes sont 
essentiels pour faire respecter pour 
tous les droits humains fondamentaux 
tels que l’éducation de qualité. Les 
membres doivent être porteurs de ces 
principes à la fois dans leurs efforts 
pour influencer les pratiques d’aide 
au développement actuelles, et en 
les appliquant directement dans leurs 
propres actions. 

Cadre stratégique 
2014-2016

AXES ACTIVITES PRINCIPALES

1. Plaidoyer en faveur de l’éducation de 
qualité de base pour tous 

1.1 Activités annuelles : 16 juin et Semaine 
Mondiale d’Action (SMA)

1.2 Bourse à Projets

1.3 Partenariat efficace pour le 
développement

2. Campagnes régionales 2.1 Travailleurs domestiques
2.2 Santé et éducation
2.3 Mineurs privés de liberté
2.4 Enfants déplacés par les conflits
2.5. Vérification de la performance des 
systèmes éducatifs nationaux

3. Renforcement structurel du réseau 3.1 Vie du réseau
3.2 Renforcement des capacités

4. Consolidation financière 4.1 Diversification des ressources
4.2 Développement de mécanismes de

financement pérennes
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Contexte général 
d’action

Certaines tendances et conditions 
favorables à l’objectif et au travail 

d’IDAY ont été enregistrées en 2015, en 
particulier :

# Les consultations sur l’agenda post-2015 entamées en 
2014 se sont poursuivies durant le 1er semestre 2015, et 
ont abouti à l’adoption des Objectifs de Développement 
Durable (ODD). Il convient d’apprécier l’esprit d’inclusion 
qui sous-tendait ces discussions, même si elles sont 
restées inaccessibles à de nombreuses organisations 
de la société civile africaine en raison de contraintes 
technologiques et du jargon technique parfois utilisé. 
Le Secrétariat d’IDAY a fait le maximum pour faciliter la 
participation des membres du réseau à ces processus. 
Ce nouveau cadre d’action renouvelle l’engagement des 
Etats pour l’éducation, avec un approfondissement et 
élargissement appréciables des objectifs d’éducation, 
dans une perspective plus holistique. Des indicateurs 
spécifiques ont également été développés en consultation 
avec le secteur. Il faudra néanmoins voir comment ils 
peuvent être appliqués sur le terrain vu leur complexité 
et la difficulté constatée à collecter des données dans un 
certain nombre de pays. De ce point de vue, la société 
civile locale aura un rôle important à jouer. C’est l’un 
des enjeux auxquels le programme d’évaluation de la 
performance des systèmes éducatifs développé par le 

réseau IDAY fin 2015 se propose de répondre.

# Un intérêt soutenu de la part de l’Union européenne 
pour les questions de participation de la société civile 
locale et de travail des enfants malheureusement dans 
un cadre différent de celui développé par IDAY avec 
son aide.

# L’accumulation de preuves scientifiques sur l’efficacité 
de l’Artemisia annua comme traitement antipaludique 
(et autres) ne discontinue pas. Un certain nombre de 
gouvernements font preuve d’intérêt et d’ouverture pour 
cette approche, ce qui pourrait permettre de dépasser 
les obstacles liés à la position de l’OMS.

A l’inverse, certains éléments contextuels ont 
pesé négativement sur la réalisation des objectifs 
d’éducation pour tous et sur le travail de plaidoyer 
d’IDAY :

# Les tensions, voire des situations de conflit ouvert, liées 
à l’actualité politique dans certains pays, en particulier 
à l’occasion ou en préparation d’élections. Ces tensions 
ont un effet déstabilisant sur la société civile locale, qui 
éprouve des difficultés supplémentaires à se fédérer 
en périodes troublées. Sans compter que dans des 
contextes politiques tendus, l’éducation est rarement 
une question prioritaire aux yeux des autorités publiques, 
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mais aussi de la société civile et du grand public. De 
plus, alors que les périodes d’élection devraient a priori 
être propices à promouvoir des mesures favorables à 
l’éducation par les forces politiques en présence, cela 
ne se vérifie  dans la réalité.

# D’autres indicateurs « démocratiques » sont restés 
inquiétants dans beaucoup de pays du continent en 
2015. Les indicateurs sur la reddition des comptes ont 
continué à se dégrader dans plus de la moitié des pays 
africains (Index Ibrahim 2015 sur la Gouvernance en 
Afrique). Si la participation citoyenne tend à s’améliorer, 
l’accès et la possibilité d’exercer un contrôle civique 
sur le fonctionnement des institutions et la fourniture 
des services publics demeurent difficiles dans de 
nombreux pays. Par ailleurs, l’espace politique reste 
difficile d’accès à de nombreuses organisations de la 
société civile locale, pour des diverses raisons : accès 
à l’information, crédibilité, moyens, etc. Les expériences 
de dialogue véritable et constructif entre les autorités 
et la société civile locale existent, comme le prouve le 
succès obtenu dans le projet de défense des droits des 
travailleurs domestiques mais elles sont limitées. Par 
ailleurs, les collaborations au sein de la société civile 
demeurent entravées par certains réflexes concurrentiels 
motivés en partie par des enjeux de mobilisation des 
ressources.

# La pauvreté, premier facteur de non scolarisation ou 
déscolarisation, reste très élevée en Afrique, touchant 
environ 43% de la population du continent (Banque 
Mondiale, Rapport de Suivi Mondial 2015/2016). Le 
nombre absolu de personnes vivant en situation de 
pauvreté extrême (1,90 USD / jour) a même augmenté 
en raison de la démographie galopante. La croissance 
économique est très inégale entre les pays et des 
contrastes encore plus marqués existent dans 
l’amélioration des revenus des ménages. 

# Les secteurs de la coopération au développement et 
de la philanthropie demeurent fortement sous l’emprise 
de considérations politiques et économiques qui ne sont 
pas assez en phase avec les principes et moteurs du 
développement.

# L’OMS reste réticente aux méthodes non 
conventionnelles de lutte contre paludisme tels que les 
traitements à base d’Artemisia annua, et ce malgré les 
indications de sa Stratégie 2014-2023 en faveur de la 
médecine traditionnelle. Face aux rigidités du système, 
les preuves scientifiques disponibles n’ont pas réussi à 
créer une ouverture.
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Réalisations et 
performance
Structure
Général
# Le réseau est resté relativement stable 
en Afrique avec 18 coalitions membres sur 
le continent. En Europe par contre, le déclin 
de la participation s’est poursuivi, avec une 
participation relativement faible d’associations 
membres dans seulement 4 des 5 pays 
enregistrés. 
# L’utilité de bureaux de coordination sous-
régionaux a été à nouveau confirmée lors de 
l’Assemblée Régionale d’Afrique de l’Ouest 
et Centrale (juin 2015), mais aussi dans les 
discussions avec certains bailleurs américains 
réticents à soutenir des projets via une 
structure basée en Europe. Des termes de 
référence pour le bureau d’Afrique de l’Ouest 
ont été développés. Toutefois les restrictions 
budgétaires n’ont pas permis de mettre en 
place ces structures, même à budget minimum.
# Les représentants des coalitions membres 
d’IDAY en Afrique de l’Ouest et Centrale ont 
eu l’opportunité de se retrouver et de partager 
leurs expériences lors d’une réunion de 
l’Assemblée régionale en juin 2015 à Dakar. 
Cette rencontre a eu un effet dynamisant sur 
plusieurs coalitions. Une Assemblée Générale 
virtuelle s’est également tenue en septembre 
2015, notamment pour mettre à jour le 
Programme d’Activité 2014-2016 ainsi que le 
budget annuel. L’Assemblée a aussi approuvé 
une motion concernant le renforcement des 
capacités et des procédures de gestion des 
coalitions nationales IDAY.
Coalitions nationales
# Le renforcement institutionnel et 
organisationnel des coalitions membres du 
réseau s’est poursuivi tout au long de l’année 
avec l’appui technique du Comité de Direction. 

Ce processus a concerné en particulier le 
renforcement des procédures de gestion 
financière et de rapportage des coalitions. La 
rencontre régionale des membres d’Afrique 
de l’Ouest et Centrale a aussi été l’occasion 
de tenir des sessions de renforcement des 
membres et d’échange de bonnes pratiques 
en matière de plaidoyer collectif, de gestion 
de coalition et de communication. Plusieurs 
coalitions ont également organisé des activités 
de formation de leurs membres. 
# En matière de levée de fonds, le Comité 
de Direction a accompagné les démarches 
de plusieurs coalitions dans la perspective 
d’accroitre le financement direct de celles-ci, et 
de diminuer ainsi leur dépendance financière 
envers IDAY-International. Les contacts directs 
avec des bailleurs présents ou intervenant dans 
les différents pays ont été encouragés : c’est 
un prérequis pour convaincre les partenaires 
financiers de s’engager à leur côté. 
# Plusieurs coalitions ont reçu des fonds pour 
leur fonctionnement, principalement par le 
biais des commissions sur les projets financés 
via la Bourse à Projets. 4 bureaux nationaux 
IDAY (Burkina Faso, RDC, Ouganda, Togo) 
ont aussi reçu un petit appui financier dans la 
lignée du financement obtenu durant la période 
2010-2014, avec l’objectif de leur permettre de 
capitaliser sur les efforts de levée de fonds 
en cours. Ces ressources (commissions 
sur projet, financement structurel) se sont 
néanmoins avérées bien en-deça des besoins 
des coalitions bénéficiaires pour assurer le 
déploiement de leurs activités, et n’ont pas été 
disponibles pour toutes les coalitions.
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Coordination internationale
# Une nouvelle Coordinatrice de réseau basée 
au siège d’IDAY en Belgique a été recrutée en 
milieu d’année. La coordination des membres 
et des activités a été auparavant assurée par 
l’antenne d’IDAY-International en Afrique du 
Sud, qui a continué à jouer un rôle d’appui 
durant le reste de l’année. 
# Des missions de coordination, d’échange 
et d’appui technique ont été effectuées au 
cours de l’année par des membres du Comité 
de Direction d’IDAY-International auprès des 
coalitions IDAY au Gabon, au Cameroun, au 
Burkina Faso et en RDC (Kinshasa).

Réalisations, résultats et 
impact
Plaidoyer général
Les membres du réseau IDAY ont mené 
des actions régulières pour interpeller 
collectivement leurs autorités sur les obstacles 
à l’éducation de qualité pour tous, et 
recommander des mesures à prendre. 
# Les coalitions ont déployé des actions pour 
répondre aux priorités identifiées dans leur 
pays, par ex : poursuite du plaidoyer en faveur 
de la gratuité de l’éducation de base à Kinshasa 
et à Lubumbashi, en RDC ; mobilisation pour 
l'éducation inclusive avec la participation 
de jeunes atteints d'un handicap mental au 
Kenya ; identification et promotion de bonnes 
pratiques en matière d’alphabétisation et de 
rattrapage scolaire au Kivu, dans le cadre 
de groupes de coordination pluri-acteurs. De 
plus, 16 coalitions membres du réseau ont 
mis à profit la Journée de l’Enfant africain pour 
nourrir le dialogue politique sur les questions 
d’éducation. La majorité d’entre elles ont choisi 
de consacrer leurs efforts au thème proposé 
par l’Union Africaine cette année, à savoir ‘La 
lutte contre le mariage précoce des enfants’, 
en mettant l’accent sur les obstacles et enjeux 
de cette pratique en matière d’éducation. 
Leur plaidoyer a été relayé dans la Newsletter 
d’IDAY de septembre 2015, avec notamment 
une intervention du Comité des Experts 
Africains sur les Droits et le Bien-Être de l’Enfant 
et la Campagne Contre les Mariages Forcés 
d’Enfants de l’Union Africaine. Deux coalitions 
IDAY se sont également mobilisées aux côté 

d’autres acteurs dans le cadre de la Semaine 
Mondiale d’Action pour l’Education 2015. 
Néanmoins, le niveau de mobilisation en 
2015 a été très inégal selon les coalitions. Un 
essoufflement de la dynamique d’engagement 
des organisations membres en interne a été 
constaté dans certains pays, exacerbé par le 
manque de ressources.
# Le réseau a participé aux consultations 
organisées au sein de la Campagne Mondiale 
pour l’Education pour l’élaboration des objectifs 
et indicateurs de l’Objectif de Développement 
Durable (ODD) relatif à l’éducation, adopté en 
septembre 2015 par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies. Ses efforts pour promouvoir 
une vision plus holistique de l’éducation et pour 
mettre l’accent sur les publics vulnérables et les 
ressources financières nationales, ont trouvé 
écho dans les cadres adoptés à plusieurs 
niveaux.
# La participation à plusieurs rencontres de 
bailleurs (Belgique, USA) a permis de faire 
valoir l’approche innovatrice d’IDAY sans pour 
autant arriver à changer l’attitude charitable 
mais non nécessairement philanthropique 
de la plupart d’entre eux. En Belgique, 
malgré les efforts concédés par IDAY dans 
le cadre d’EDUCAID et de la Fédération des 
associations de solidarité international (FASI), 
le gouvernement belge a refusé d’ouvrir le 
dialogue à une frange indépendante de la 
société civile (non éligible aux subsides publics 
fédéraux jusqu’à présent), et ce contrairement 
aux conditions d’intervention dans les pays 
récipiendaires de l’aide publique bilatérale
# La Bourse à Projets a continué à jouer 
son rôle de catalyseur d’initiatives locales 
pour l’éducation en Afrique. 5 nouveaux 
projets ont été publiés et 6 projets ont reçu 
des financements en 2015. Au total, près de 
30.000 € de financements ont été mobilisés au 
cours de l’année.

Campagnes régionales
Ces campagnes concernent des 
problématiques identifiées par plusieurs 
coalitions du réseau. La dimension régionale 
renforce le poids et la cohérence des actions 
menées par les coalitions dans leurs pays 
respectifs. Cela favorise aussi les effets 
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d’entrainement et les échanges d’expériences 
/ idées. Les coalitions participantes gardent la 
responsabilité de mettre en œuvre dans leur 
pays les actions décidées, en les adaptant au 
contexte local.
# La campagne en faveur de la reconnaissance 
professionnelle et de l’éducation / formation 
des travailleurs domestiques a continué 
sur sa lancée grâce au soutien financier 
octroyé par l’Union européenne (2014-2016). 
En 2015, les partenaires du projet en RDC, 
au Kenya, en Ouganda et au Rwanda ont 
poursuivi et clôturé les enquêtes sur plus de 
20.000 travailleurs domestiques et employeurs 
participants. Des analyses du cadre politique 
et légal en matière de travail domestique ont 
également été réalisées dans chacun des 5 
pays. Les résultats de ces travaux ont confirmé 
la nécessité de mener des actions imminentes 
de protection de milliers d’enfants en situation 
de travail domestique, de mettre en place un 
cadre légal d’exercice de la profession pour 
les personnes en âge de travailler mais aussi 
de développer des formations adaptées pour 
professionnaliser le secteur. Les données 
récoltées ont alimenté le lancement d'une large 
campagne de plaidoyer auprès des autorités 
ainsi que de sensibilisation des populations.
# La campagne santé et éducation a progressé 
sur un certain nombre de points, mais en-deçà 
des attentes. Tant le Secrétariat d'IDAY que 
les coalitions membres ont poursuivi leurs 
efforts de plaidoyer et sensibilisation pour le 
développement des jardins scolaires. Les 
autorités nationales et locales de plusieurs 
pays se sont montrées plus réceptives que 
les instances sanitaires internationales et que 
les bailleurs sollicités pour le financement du 
programme de recherche pluridisciplinaire 
sur l’Artemisia annua comme moyen de lutte 
contre le paludisme. Toutefois, le peu de 
ressources disponibles localement n'a pas 
permis de déployer des mesures concrètes  
significatives, en-dehors des quelques projets 
de jardins scolaires mis en œuvre par des 
associations membres d'IDAY.

# Les campagnes sur l’éducation des mineurs 
privés de liberté et de l’éducation en zones 
de conflits / post-conflits n’ont pas pu être 
poursuivies en 2015, faute de ressources pour 
mener les actions prévues et coordonner les 
acteurs.

Finances
Le budget total réalisé en 2015 s’élève 
à 711.928€, soit 37,5% du budget 
prévisionnel. Cela représentant néanmoins 
une augmentation de 21,8% par rapport aux 
dépenses réalisées en 2014. Comme en 2014, 
cette augmentation est due au projet sur les 
travailleurs domestiques cofinancé par l’Union 
européenne depuis novembre 2013.
Les recettes s’élèvent à 719.054 €, soit 37,8 % 
des prévisions. Par rapport à 2014, les recettes 
ont été elles aussi supérieures (+14,8 %), pour 
les mêmes raisons. 
Tant au niveau des coalitions nationales que 
du Comité de Direction d’IDAY-International, 
les membres du réseau ont multiplié leurs 
efforts pour d’une part rechercher de nouvelles 
sources de financement (diversification), 
d’autre part renforcer la prévisibilité 
financière à moyen terme. En matière de 
diversification, le Comité de Direction a, entre 
autres, poursuivi la recherche de sources de 
financement aux Etats-Unis avec l’appui de 
la société de consultance en levée de fonds 
Faircom, avec malheureusement des résultats 
décevants. L’approche proposée par IDAY a 
du mal à remporter l’adhésion des bailleurs 
américains, eux aussi majoritairement à la 
recherche d’interventions d’assistance directe 
et préférant éviter les structures considérées 
comme « intermédiaires » telles que le réseau 
IDAY, surtout en raison du siège en Europe. 
La recherche de financements pluriannuels 
s’est poursuivie avec difficulté, compte-tenu 
notamment du resserrement des financements 
pour les ONG en Europe. 
Les résultats des efforts consentis au niveau 
des coalitions ont été mitigés : la plupart 
d’entre elles continuent à manquer de visibilité 
et de capacités en interne pour mobiliser 
efficacement des ressources de manière 
autonome. Le réseau est resté fortement 
dépendant des financements obtenus par 
le Comité de Direction pour ses activités, y 
compris au niveau des coalitions. De ce fait, 
les restrictions budgétaires ont eu un impact 
négatif sur la mobilisation au sein de certaines 
coalitions.
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Perspectives
Au regard des résultats atteints et des opportunités constatées, les 

domaines suivants devront faire l’objet d’investissements et d’efforts 
soutenus pour faire progresser les objectifs du réseau IDAY :
# Renforcement des capacités et de la structure. Il s’agira d’une part 
de poursuivre les efforts pour améliorer la planification et la gestion au 
niveau des coalitions ; d’autre part, d’accroitre la capacité des membres 
à déployer des actions en continu à mesurer et valoriser les résultats de 
leurs interventions. à évaluer l’impact des actions menées. 
# Accroître la visibilité et reconnaissance à tous les niveaux du réseau 
IDAY et de ses principes d’action. La majeure partie de cet effort 
relèvera des coalitions, qui, à dans la mesure de leurs moyens et des 
circonstances externes, devront s’investir pour assurer leur place dans 
le dialogue politique et social sur les questions d’éducation comme 
catalyseurs d’énergies efficaces en faveur de l’éducation de base pour 
tous. Au plan international, IDAY-International devra aussi approfondir 
les contacts et avancées de 2015, en tirant parti d’un contexte a priori 
favorable – du moins parmi les acteurs de la coopération internationale - 
à un rôle accru de la société civile locale, même si ce principe doit encore 
être reflété par des dispositions concrètes. 
# Asseoir la viabilité financière du réseau. Tout en continuant à aider 
les coalitions membres à développer leur autonomie financière, IDAY-
International devra, d’une part, envisager de mettre la priorité sur 
les campagnes régionales seules à même de générer les revenus 
nécessaires à la vie du réseau et produire des résultats significatifs ; et 
d’autre part, examiner sérieusement d’autres modalités de mobilisation 
de ressources, au-delà des subsides et dons notamment par la réforme 
des méthodes de distribution de l’aide étrangère, quelle soit d’origine 
privée ou publique et internationale ou bilatérale.
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Activités
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Plaidoyer pour 
l'éducation de base de 
qualité pour tous en 
Afrique
Journée de l’Enfant Africain (16 juin)
LA JOURNEE DE L’ENFANT AFRICAIN est pour IDAY un moment dédié à rassembler et faire entendre 
la voix de la société civile dans le cadre d’un dialogue constructif avec les autorités. S’inscrivant dans 
l’esprit de la marche des jeunes sud- africains en 1976, les membres d’IDAY commémorent chaque 
année cet événement sur le thème du droit à une éducation de qualité pour tous, en particulier pour 
les groupes les plus vulnérables et négligés. 
16 des 18 coalitions africaines ont organisé des activités à l’occasion de la Journée de l’enfant 
africain de 2015.
Le thème proposé par l’Union Africaine (UA) pour cette édition 2015 de la Journée de l’enfant africain 
était "La lutte contre le mariage précoce des enfants". A cette occasion, nombreuses ont été les 
coalitions nationales et membres IDAY qui ont décidé de faire de cette thématique le fil conducteur 
du plaidoyer qu’elles ont entrepris à l’occasion du « rendez-vous annuel » du réseau IDAY.

Belgique
Le thème retenu de l’édition 2015 était « Le 
rêve des jeunes pour un monde meilleur ». 
Dans ce cadre, IDAY-International a permis à 
2 jeunes ambassadeurs Ghanéen et Kenyan, 
Joanna Dogdey et Charles Kigotho, de faire 
entendre leurs voix à Bruxelles auprès de 
jeunes européens sur leurs aspirations à un 
monde futur. Deux jeunes ambassadeurs 
du Togo et de la RDC ont été empêchés 
de participer en raison du refus de leur visa 
par les autorités françaises et belges. Ils ont 
été remplacés par Marième Diop, ancienne 
ambassadrice de la jeunesse africaine à 
la commémoration organisée par IDAY le 
16 juin 2007 au Parlement européen et Eric 
Rwamucyo, Rwandais poursuivant des études 
de droit économique en Belgique. 

Les conclusions de la journée ont été résumées 
par Amadou Wade Diagne, consultant en 
éducation venu de Dakar.
En amont de ces échanges en Belgique, 
les coalitions locales du réseau d’IDAY ont 
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rassemblé les aspirations et recommandations 
des jeunes pour un monde meilleur et le rôle 
qu’ils veulent jouer pour traiter les défis de 
développement qui les concernent. IDAY-
International les a rassemblés et créé un 
« tableau de rêves » sur un site internet 
(youthdreams.iday.org) et a lancé un 
événement social et culturel en parallèle à la 
conférence avec une exposition de rêves de 
jeunes. 
La rencontre a eu lieu à la Fondation Universitaire 
le 23 juin. En complément à ce thème, les 
débats ont également porté sur la question 
suivante « Comment l’aide au développement 
peut améliorer les perspectives de la jeunesse 
européenne et africaine ? ». Aux cotés des 
jeunes ambassadeurs africains, plusieurs 
experts du développement ont participé aux 
échanges de vues, dont Linda MacAvan, 
Présidente du Comité de Développement 
du Parlement Européen, Maria-Rosa De 
Paolis de la Commission Européenne, Daniel 
Wisniewski de World Youth Alliance-Europe, 
Cécile Kyenge du Parlement Européen, Son 
Excellence l’Ambassadeur Ajay Bramdeo 
de l’Union Africaine, Fransceca Romana de 
Civil Society Alliance et Jean-Marie Sohier de 
Sealord.
Les deux jeunes ambassadeurs africains ont 
également participé au Séminaire organisé 
par la World Youth Alliance du 28 au 30 juin et 
rendu visite à leurs ambassades respectives. 
Le rapport sur l’événement est publié sur le 
site d’IDAY 

Bénin
Malgré des tensions latentes ayant parcouru 
le pays en raison des élections, IDAY Bénin 
a maintenu la célébration du 16 juin en 
s’adaptant à la situation. S’étant aligné sur 

le thème choisit par l’UA, l’école primaire de 
Ouakomou de la commune de Cobly a acceilli 
la commémoration le 28 Juillet 2015. Grâce à 
l’implication des membres de la coalition IDAY 
épaulés par l’instituteur de l’école, Monsieur 
Namboni Jacob, cette journée a rassemblé 
quelques 250 personnes dont 150 enfants 
du village et environs. Les autorités ont salué 
l’initiative en s’engageant à la mise en place 
d’une brigade de surveillance de cas de 
mariages d’enfants. IDAY Bénin a été désigné 
comme garant de la création de ce comité et 
responsable de la duplication d’un comité de 
surveillance sur toute l’étendue du territoire 
communal.

Burkina Faso
Du lundi 15 au vendredi 19 juin 2015 s’est tenue 
à Ouahigouya dans la salle de réunion de la 
maison des jeunes, la commémoration de la 
Journée internationale de l’Enfance Africaine 
(JEA) placée sous le thème « Problématique du 
mariage précoce des enfants au Burkina Faso ». 
Elle a débuté par une séance de concertation 
avec les associations et ONG membres 
d’IDAY-Ouahigouya. Ensuite, une séance de 
formation sur les techniques de plaidoyer a été 
effectuée. Une kermesse, des visites d’écoles 
et une séance théâtrale ont également animé 
cette journée. Enfin, après les échanges en 
séance plénière portant spécifiquement sur le 

thème de mariage précoce, les participants 
se sont regroupés en groupes de réflexion. 
Plusieurs personnes ressources se sont 
impliquées et ont permis la bonne réalisation 
de cette commémoration comme, notamment, 
le directeur provincial de l’action sociale et de 
la solidarité nationale Monsieur Igor SOME ou 
encore, le Directeur régionale de l’action sociale 
et de la solidarité nationale, Siaka COULIBALY. 

Quelques photos du 16 juin 
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Cameroun
Du 13 au 17 juin 2015 à Yaoundé, plusieurs 
associations se sont jointes à IDAY-Cameroun 
pour célébrer la journée de l’enfant africain 
en participant à deux jours d’activités 
incluant : des causeries éducatives avec les 
communautés musulmane et Bamiléké, un 
débat radiophonique, une marche populaire et 
une mâtinée de plaidoyer.

Gabon

À Libreville, IDAY-Gabon a célébré la Journée 
de l’enfant africain le 27 juin 2015 sur le thème 
« Une éducation de qualité, gratuite, obligatoire 
et adaptée pour tous les enfants au Gabon ». 
Après une conférence de presse, le 20 juin, 
plus de 350 personnes ont participé à ces 
célébrations. 

Ghana
Inspiré du thème de l’Union africaine, 
« Accélérons nos efforts pour mettre fin au 
mariage précoce et faisons la promotion de 
l’éducation des filles au Ghana », IDAY-Ghana 
a célébré la journée de l’enfant africain à 
Lakpleku dans une communauté rurale où 
le taux de mariage précoce est très élevé. 
Le coordinateur IDAY, Kenneth Amaoteng 
a introduit le sujet, laissant par la suite place 
aux discours de Joanna Dogbey (Jeune 
ambassadrice IDAY), M. Selor Atsu-Amedoadzi 
(membre de l’assemblée de la région) et Mme 
Pethrine Addae (chef de projet chez AWAP). 
Un débat a suivi ces présentations qui a 
rassemblé quelques 200 participants dont une 
dizaine d’officiels. 

Guinée
Le thème choisi par la coalition d’IDAY- Guinée 
cette année était « Défis de l’éducation des 
enfants victimes d’Ebola ». Sous forme de 
conférence-débat, la Journée de l’Enfant 
Africain en Guinée a vu la participation effective 
de nombreuses autorités telles que Messieurs 
Lamine Bereté du Ministère de l’Enseignement 
Pré-Universitaire et de l’Education Civique, Salia 
Traoré de la Direction Nationale de la Petite 
Enfance, Oumar Bah, enseignant et formateur 
à la Confédération Nationale des Travailleurs 
de Guinée (CNTG), Ibrahima Balaya Diallo,  
président du Forum Civil, Kalivogui du réseau 
Emergence Guinée REGUI, du Fonds d’Aide au 
Développement du Sport (FADES), Ministère des 
Sports, Monsieur Sékou Camara, Représentant 
du Ministère de la jeunesse et de l’emploi des 
jeunes, et Ibrahima Kourouma du Ministère des 
Sports. Exposition et vente d’objet d’arts ainsi 
que prestations théâtrales sont venus égayés 
cette journée du 4 Juillet 2015.

Kenya

La journée de l’enfant africain fut célébrée 
dans le comté de Narok avec une réunion 
comprenant les acteurs clés du gouvernement 
et de la société civile (6 du gouvernement 
et 9 organisations). En tout, quelques 300 
personnes ont participé à cette conférence sur 
le thème de la lutte contre le mariage précoce 
qui fut un franc succès malgré les intempéries.

Mauritanie
En Mauritanie, la célébration de la journée 
de l’enfant s’est déroulée le 16 juin 2015 à 
Toujounine autour du thème « Respect des 
droits de l’enfant et promotion de l’éducation 
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inclusive » en présence de toutes les 
associations membres du réseau et sous la 
coordination du Réseau Mauritanien pour 
l’Education Pour Tous (RMEPT). Devant la 
population des quartiers de Sbeikha, le maire 
de la commune, le président de l’association 
des élèves et d’autres se sont succédés pour 
discuter sur l’éducation inclusive des enfants

NigeR

Malgré la situation sécuritaire très instable, 
la commémoration de la JEA a eu lieu le 16 
juin à Diffa dans une ambiance festive. Elle 
a été ponctuée de nombreuses activités 
dynamiques comme un cross et des sketchs. 
Notons que plus de 80% des enfants ont 
refusé de courir par crainte des représailles 
de Boko Haram. Plus positivement parlant, on 
notera la participation de nombreuses autorités 
administratives, notamment Messieurs Tidjani 
Inoussa Secrétaire Général du Gouvernorat 
de Diffa représentant le Gouverneur empêché, 
Alassne Abdoulkarim Directeur Départemental 
de l’enseignement secondaire, Moussa Kanta 
Directeur Régional de l’éducation, Boukari 
Moussa Directeur de l’enseignement de 
base communal, Sani Alkassoum Inspecteur 
de l’enseignement départemental de base I 
et Madame Assoumaou Kanta la Directrice 
régionale de la population, de la femme et de la 

protection de l’enfant. Enfin, les ONGs n’étaient 
pas en reste non plus : Save the Children, SOS 
Villages d’Enfants, Karkara, Alternative Espace 
Citoyen, 3S Bio, Paix et Développement, ou 
encore International Rescue Committe (IRC) 
et COOPI, pour n’en citer que quelques-unes, 
étaient toutes présentes. 

Ouganda
Cette année, IDAY Ouganda a choisi de 
mettre en avant le thème de l’Union Africaine 
sous l’angle suivant : « 25 years after the 
Adoption of the African Children’s Charter : 
Accelerating our Collective Efforts to End 
Child Marriage in Africa » durant la journée du 
16 Juin. En collaboration avec l’autorité de la 
capitale, « Kampala Capital City Authority » 
représentée en la personne de Makindye, la 
coalition a notamment organisé une marche 
dans les bas-quartiers de Kikubamutwe. Les 
participants furent nombreux, 750 personnes 
ont participé à la marche, au discours présidé 
par l’invité d’honneur, Docteur Ian Clark et aux 
représentations musicales, théâtrales et de 
danse. 

RDC - Kivu
De nombreuses activités furent organisées 
à Uvira (Kivu) afin de célébrer la JEA et de 
sensibiliser les populations à la « lutte contre 
la débauche et le mariage précoce des 
mineurs ». Lors du 16 juin 2015, les jeunes ont 
exposé leurs vécus sur cette problématique 
et le 19 juin, une journée de réflexion eut lieu 
afin de trouver des moyens de combattre cette 
problématique. Les autorités, les chefs de 
quartier, les organisations de la société civile 
et 50 élèves ont participé à ces célébrations. 

RDC - Kinshasa
IDAY-RDC Kinshasa a célébré la journée de 
l’enfant africain autour de la thématique « Non 
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au mariage précoce des filles et oui à l’éducation 
de base pour tous sans discrimination en RD 
Congo ». Entamée le 16 mai jusqu’au 13 juin 
2015, ces rencontres avec les acteurs locaux 
et les activités de plaidoyer qui en ont découlé 
récoltèrent un large écho parmi le grand public. 
Le grand événement a eu lieu le 20 juin avec 
une conférence débat sur le thème choisi cette 
année. 

Rwanda
Au Rwanda, la journée de l’enfant africain 
a consisté en un événement public de 
sensibilisation sur trois thèmes autour de la 
promotion et la protection des droits des jeunes 
et des enfants au Rwanda. La cérémonie a eu 
lieu à Kigali de 10h30 à 14h30. 
Le premier thème fut présenté par M. 
Nkurunziza (UA) à propos de « la Charte 
africaine pour les jeunes » et « la vision 
africaine pour 2063 ». M. Ruzigana a poursuivi 
en présentant « Accélérez nos efforts pour le 
développement lors de la petite enfance au 
Rwanda ». Enfin, Stany Ngarukiye a détaillé 
les efforts accomplis en termes de « Santé 
reproductive et de lutte contre les violences et 
maladies sexuelles ainsi que les grossesses 
précoces ». Pour finir, un débat a eu lieu avec 
le public composé majoritairement de jeunes 
(80%).

Sénégal
Au Sénégal, une conférence - panel a été 
organisée le 16 juin 2015 à Podor (CEM de 
Touldé Galllé) sur le thème « une éducation 
de qualité : enjeux et perspectives » afin de 
commémorer la journée de l’enfant africain. 
M. Diop (professeur) a débuté en présentant 
les problèmes et les solutions à mettre en 
place pour atteindre une éducation de qualité. 
Par la suite, M. Dème, professeur d’anglais, 
a poursuivi en questionnant la pertinence 
des nouveaux programmes et en rappelant 
les problèmes liés aux grèves ainsi qu’à la 
sous-alimentation des élèves. Pour conclure, 
le président du gouvernement scolaire et la 
présidente du club EVF ont salué et remercié 
les professeurs et élèves présents pour 
l’organisation de cette célébration. 

Tanzanie
S’étant aligné sur le thème choisi par l’UA, 
IDAY-Tanzanie a célébré pendant 2 journées la 
JEA. Madame Mgeni Ali,  Présidente du Comité 
des enfants de la Chambre des Représentants 
de Zanzibar, a honoré cette célébration par 
sa présence et son discours mobilisateur. Les 
enfants n’ont pas été laissés pour compte, 
plusieurs d’entre eux ont eu l’occasion de 
s’exprimer sur la nécessité d’arrêter le mariage 
d’enfants, considéré comme l’une des pires 
formes de violence faite aux enfants en 
Tanzanie.

Togo
Les célébrations de la Journée de l’enfant 
africain ont eu lieu les 11 et 12 juillet 2015 à Kara 
(préfecture de Kozah) et à Farandé (Binah). 
Organisées en partenariat avec RESOPE, 
les commémorations ont tourné autour du 
thème de l’UA : « 25 ans après l’adoption de 
la Charte africaine des droits et bien-être de 
l’enfant : accélérons nos efforts pour éliminer 
les mariages des enfants en Afrique ». 
Plus de 300 personnes s’étaient rassemblées 
(dont le chef du canton et les directeurs 
d’écoles) et les activités ont débuté par une 
marche, suivi d’un spectacle d’enfants et enfin 
des discours des autorités. Le deuxième jour, 
un match de football de gala a eu lieu suivi de 
présentations de la part d’IDAY-Togo. 
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La Semaine Mondiale d’Action est une campagne 
de plaidoyer et de sensibilisation annuelle sur 
l’éducation coordonnée par la Campagne Mondiale 
pour l’Education (CME). 
C’est un événement qui favorise la collaboration 
entre les acteurs qui partagent le même but : 
réaliser le droit à l’éducation pour tous.
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Semaine Mondiale d’Action 

IDAY-Mauritanie et IDAY-Burkina Faso se sont 
mobilisés avec d’autres acteurs de la société 

civile à l’occasion de la Semaine Mondiale 
d’Action qui s’est déroulée en avril 2015. Le 
collectif IDAY-Mauritanie avait choisi pour 
thème la lutte contre l’analphabétisme. Dans 
ce cadre, des leçons en faveur des élèves et 
de parents parallèlement à des activités de 
sensibilisation ont été organisées. Au Burkina 
Faso, les manifestations ont porté sur le droit à 
l’éducation de 2015 à 2030. La coalition IDAY 
s’est associée aux autres acteurs de la société 
civile burkinabé en participant à une marche, 
en interpellant les politiques sur la situation de 
l’éducation pour tous et les mesures à prendre, 
et en diffusant le message de Yaguiné et Fodé.
En Belgique, la redynamisation du collectif 
CME-Belgique n’a pas été effective faute de 
perspectives pour trouver des ressources 
nécessaires au déploiement d’une action 
d’envergure et du manque de soutien de la part 
des ONG internationales membres fondatrices 
de la CME.. 

Commémoration de Yaguine 
et Fodé
Sous l’impulsion principale d’IDAY et avec 
l’aide notamment de Synergies Raffia et le 
Conseil des Communautés Africaines en 
Europe/Belgique (CCAEB), 3 actions ont été 
menées le dimanche 2 août 2015 : une séance 
de commémoration à l’aéroport national de 
Belgique avec un dépôt de gerbe, des lettres 
envoyées à toutes les ambassades africaines 

et européennes à Bruxelles pour leur rappeler 
le fameux Message des deux jeunes, la 
distribution de roses blanches avec une copie 
du Message aux Bruxellois dans plusieurs 
rues de la capitale. Cette dernière opération 
soutenue par des membres des organisations 
participantes a connu un vif succès. L’opération 
à l’aéroport a attiré les média (télévision et radio) 
et a été rapporté aux heures d’écoute maximale 
dans le cadre du traitement du problème des 
migrants. La distribution des roses a aussi été 
fort appréciée de la population. L’opération 
a été financée par des contributions des 
associations organisatrices et, principalement, 
le Fonds Message de Yaguine & Fodé auprès 
de la Fondation Roi Baudouin.

Campagnes nationales
Les coalitions IDAY mènent des actions de 
recherche, plaidoyer et sensibilisation sur 
différents thèmes selon leurs priorités. Voici 
quelques exemples de ce qui a été réalisé en 
2015 :

PLAIDOYER POUR LA GRATUITE DE 
L’EDUCATION POUR TOUS AU CYCLE 
PRIMAIRE
Grâce aux organisations membres de la 
coalition IDAY-RDC à Kinshasa, des actions 
de plaidoyer ont été menées à Kinshasa et à 
Lubumbashi pour la gratuité de l’éducation 
de base. Mêlant interpellation des autorités 
et actions de sensibilisation à l’aide de 10 
enfants en rupture familiale, cette campagne 
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s’est adressée aux travers les membres 
de l’assemblée nationale, le ministère de 
l’Enseignement primaire, secondaire et 
professionnel (EPSP).

LE MONDE VU PAR DES JEUNES 
HANDICAPES MENTAUX 
Dans le cadre de sa campagne pour l’éducation 
inclusive au profit des enfants et jeunes 
atteints de handicap, IDAY-Kenya a lancé une 
série d’expositions de photos réalisées par 
le Jiwakilishe Youth Disability Group. Cette 
initiative de l’association Kenya Association 
for the Intellectually Handicapped (CAIH), 
member de la coalition, vise à valoriser les 
capacités intellectuelles et créatrices de ces 
jeunes atteints de handicap mentiel. A travers 
ce projet, 10 jeunes ont défendu leurs droits 
et ont contribué à changer les perceptions 
sociales à leur sujet.

ALPHABETISATION ET APPRENTISSAGE
Dans le cadre des clusters éducation et 
protection dont est membre la coalition IDAY-
Kivu/RDC, les bonnes pratiques en matière 
d’alphabétisation et de rattrapage scolaire 
identifiées parmi les membres de la coalition ont 
été partagées. Cela a nourrit une dynamique 
contribuant à consolider la formation agréée 
destinée aux publics les plus vulnérables, et ce 
à travers des programmes d’alphabétisation, 
de rattrapage scolaire, d’apprentissage des 
métiers ou d’orientation professionnelle par 
le maitre artisan. Une base de données a été 
établie pour poursuivre le plaidoyer approprié 
dans ce domaine. La prise de conscience des 
acteurs de terrains reflète les progrès qualitatifs 
enregistrés suite à ces efforts.   

Bourse à Projets
La Bourse à Projets d’IDAY est une plateforme 
de publication en ligne et de financement de 
projets d’éducation en Afrique promus par 
des organisations de la société civile africaine 
membres du réseau IDAY. 
Elle a pour objectifs principaux de valoriser 
le dynamisme créatif et l’engagement de 
la société civile africaine et de promouvoir 
l’investissement direct dans ses initiatives ; 
de mettre des projets de fourniture directe 
d’éducation au service du plaidoyer pour 

l’éducation pour tous et de contribuer au 
financement du plaidoyer collectif de la société 
civile africaine en faveur de l’éducation.

PROJETS REçUS
IDAY-International a reçu 7 propositions de 
projets émanant des coalitions IDAY au Niger, 
en Ouganda, en Tanzanie et au Togo.

PROJETS PUBLIÉS
5 projets supplémentaires ont été publiés 
durant l’année, soit un total de 50 projets 
publiés sur la Bourse à Projets d’IDAY fin 2015. 
Les nouveaux projets sont les suivants :
n° 46 # Améliorer la nutrition et lutter contre le 
paludisme en milieu scolaire (Togo – budget 
total : 134.690€ – besoin de financement : 
76.567€)
n° 47 # Vulgarisation de la communication non 
violente auprès des personnes marginalisées 
et vulnérables (RDC – budget total : 15.194€ – 
besoin de financement : 13.675€)
n° 48 # Améliorer la qualité de l’enseignement 
avec la culture de l’Artemisia annua (RDC – 
budget total : 3.390€ – besoin de financement : 
2.639€)
n° 49 # Améliorer la qualité de l’éducation avec 
l’Artemisia annua dans les écoles (Tanzanie – 
budget total : 30.661€ – besoin de financement : 
26.465€)
n° 50 # Protection des réfugiés du camp de 
Nyarugusu contre le paludisme (Tanzanie – 
budget total : 59.920€– besoin de financement : 
55.855€)

PROJETS FINANCÉS
En 2015, 7 nouveaux financements ont été 
octroyés aux projets n° 10, 14, 29, 34, 35 et 
48 (ce dernier ayant ainsi trouvé la totalité des 
financements extérieurs recherchés).
Au total, 29 projets étaient partiellement ou 
totalement financés fin 2015, soit 58 % des 50 
projets publiés.
Le volume de fonds comptabilisés par 
IDAY-International pour les projets (hors 
commissions) est passé de 133.979€ en 2014 
à 29.798€ en 2015.
A noter que pour des raisons comptables, 
certains financements pour des projets 
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pluriannuels (notamment le projet n°31) avaient été entièrement comptabilisés en 2014, alors 
qu’ils sont décaissés en plusieurs tranches jusqu’en 2017. Cette modalité comptable explique 
que les financements enregistrés en 2015 soient bien moindre qu’en 2014.

FONCTIONNEMENT
La préparation d’un guide méthodologique à l’intention des membres du réseau s’est poursuivie, 
avec une consultation de plusieurs membres du Conseil d’Administration pour préciser d’une 
part la compréhension qu’ont les membres de la Bourse à Projets, d’autre part les aspects de 
son fonctionnement qui doivent être approfondis et clarifiés.
Une proposition d’étude d’évaluation de la Bourse à Projet a été élaborée par le Comité de 
Direction. Elle vise à évaluer la performance de la Bourse à Projets notamment afin d’apprécier 
sa contribution au plaidoyer des coalitions IDAY en Afrique et à leur autonomisation financière. 
Elle devrait être réalisée en 2016.

Financement des projets

10 (29%)

7 (20%)
20 (51%)

Projet publiés/financés
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Partenariat efficace pour 
le développement

Contexte

Conscient de l’importance des partenariats 
pour mettre en œuvre des politiques de 

développement efficaces, le réseau IDAY 
participe au dialogue avec les autres acteurs 
du développement actifs dans le secteur de 
l’éducation. C’est essentiel pour renforcer les 
collaborations, nourrir l’échange de bonnes 
pratiques et une réflexion à la fois constructive 
et critique sur les politiques de développement. 
Le Secrétariat d’IDAY a également pour mandat 
de chercher à améliorer l’efficience de l’aide 
étrangère, et mène un plaidoyer dans ce sens. 
En particulier, IDAY est convaincu que la société 
civile africaine doit être davantage présente 
dans les espaces de concertation à tous 
niveaux pour une plus grande représentativité 
et appropriation démocratique. 

EDUCAID
Plateforme belge des acteurs actifs dans le 
secteur de l’enseignement et de la formation 
au sein de la coopération au développement.
IDAY a continué à participer à 2 des 4 groupes 
de projets (formation professionnelle et 
coopération bi- et multilatérale). La contribution 
d’IDAY dans les groupes de travail est restée 
déterminante, comme le montre la référence 
dans les documents méthodologiques 
d’EDUCAID à la relation étroite entre éducation 
et santé, à l’importance de la formation 
professionnelle informelle et d’apprentissage 
et sur le rôle de la société civile locale dans la 
définition des programmes de coopération au 
développement. Il est toutefois à déplorer que 

cela n’est pas encore reflété de manière 
satisfaisante dans les stratégies et politiques 
de coopération belge dans le secteur éducatif.
En plus, le Président du réseau a participé 
au Comité de Pilotage en sa qualité de vice-
Président de la FASI. Cette participation 
a permis de veiller à ce que les modalités 
opérationnelles des Associations de Solidarité 
Internationale (ASI) et en particulier d’IDAY 
soient reflétées dans les documents de base 
d’EDUCAID. 

FASI 
La Fédération des Associations de Solidarité 
Internationale (FASI) est un regroupement 
d’associations francophones belges actives 
en coopération au développement. La plupart 
ne sont pas agréées comme ONG et donc non 
reconnues comme acteurs de développement 
par les instances publiques belges fédérales 
et régionales.
IDAY-International continue à assurer la vice-
Présidence de la FASI à travers son Président, 
Jean-Jacques Schul. IDAY a été à l’origine de 
la réunion entre le Ministère de la Coopération 
au Développement, la FASI et les représentants 
du « 4e pilier » (« 4de pijler ») de la plateforme 
flamande 11.11.11. Cette réunion a permis de 
faire prendre conscience de la problématique 
des associations non agréées auprès du 
représentant du Ministère. IDAY a aussi joué 
un rôle actif dans les interventions de la FASI 
auprès des autorités wallonnes. Malgré cela, 
les résultats des démarches entreprises 
en 2015 auprès des autorités fédérales et 
régionales se sont avérés décevants. Le 
Ministère a poursuivi sa politique de réduction 
des organisations de la société civile belge 
éligibles à ses financements, et continué 
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à restreindre ses consultations aux ONG 
agréées et leurs coupoles. Le gouvernement 
fédéral belge a confirmé qu’il n’y aurait pas 
de nouveaux agréments avant 2017 et de 
financements pour les nouveaux venus avant 
2019. La situation des ASI est d’autant plus 
délicate que, contrairement à celle des « 4de 
pijlers » en région flamande, la grande majorité 
d’entre elles n’ont pas accès aux financements 
régionaux, provinciaux et communaux. Enfin, 
le gouvernement ne semble pas être conscient 
du fait que, contrairement à ses conditions 
d’intervention dans les pays récipiendaires de 
ses fonds, le Ministère se refuse de dialoguer en 
Belgique avec une société civile indépendante 
(non récipiendaire de ses fonds). 

GPSA (Global Partnership for Social 
Accountability)
GPSA est une coalition multipartite promue 
par la Banque Mondiale qui vise à accroître 
la responsabilité de la société civile dans les 
pays récipiendaires de l’aide étrangère. Le 
GPSA vise à rassembler un large éventail 
d’organisations de la société civile, de 
fondations, d’organisations bilatérales, 
d’instituts de recherche et d’organismes de 
médias. Pour cela, le mécanisme fournit un 
appui stratégique et financier à des initiatives 
de la société civile pour plus de responsabilité 
et de transparence dans les pays dont les 
gouvernements ont souscrit au GPSA. 
En tant que partenaire mondial du GPSA, IDAY 
a participé au Forum Social Accountability 
for Citizen-Centric Governance : A Changing 
Paradigm en mai 2015 à Washington D.C.. Le 
plaidoyer pour une plus grande ouverture et 
flexibilité des modalités de soutien financier a 
été poursuivi, afin que les organisations de la 

société civile africaines puissent y avoir accès. 
Les changements visés n’ont pas encore été 
constatés. Seule la coalition IDAY-Guinée 
a soumis une demande dans le cadre du 3è 
appel à projets du GPSA, mais son projet n’a 
pas été retenu. 

CNCD (Centre National de Coopéra-
tion au Développement)
Le CNCD-11.11.11, est une des principales 
coupoles rassemblant des ONG de 
développement, de syndicats et d’associations 
d’éducation permanente engagées dans 
la solidarité internationale en communauté 
francophone et germanophone de Belgique. 
Ses 3 missions principales sont d’interpeller 
les instances politiques sur des questions 
de coopération au développement, de 
promouvoir des campagnes de sensibilisation 
et de faciliter le financement de projets de 
développement au Sud grâce à une opération 
annuelle coordonnée de levée de fonds.
Le Comité de Direction a participé régulièrement 
aux Assemblées Générales du CNCD et à 
plusieurs réunions de la Commission Politique 
dans laquelle IDAY siège depuis 2013, ainsi 
qu’à l’édition 2015 de l’Opération 11.11.11. 

CONCORDE 
Concorde est la coupole des organisations 
de la société civile auprès des instances 
européennes. Les interventions se font soit par 
le biais de la branche nationale (belge pour 
IDAY) ou la coupole européenne. Concorde 
peut aussi donner des subsides, mais 
uniquement à ses membres. 
IDAY a entrepris des démarches pour 
participer à certains groupes de travail de la 
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coupole (CSO Development Effectiveness 
et Development Awareness Raising and 
Education (DARE)). Cependant, une réforme 
interne en cours a entrainé la fermeture des 
adhésions de nouveaux membres jusqu’en 
mars 2016.  

CAMPAGNE MONDIALE POUR 
L’EDUCATION
La CME est un mouvement mondial de la 
société civile visant à mettre un terme à la 
crise mondiale de l'éducation. Il comprend 
plus de 80 coalitions composées de syndicats 
d'enseignants, d'ONG et d'organisations de la 
société civile engagés dans l'éducation.
Membre de la CME depuis 2008, IDAY-
International a participé à l’Assemblée Mondiale 
tenue en février 2015 à Johannesburg. A 
cette occasion, le réseau a fait adopter des 
résolutions concernant l’importance d’une 
approche holistique de l’éducation, notamment 
par rapport aux questions de santé, et le rôle 
premier de la société civile locale. Le réseau 
a aussi participé aux consultations organisées 
au sein du mouvement concernant l’élaboration 
des objectifs et indicateurs de l’Objectif 
de Développement Durable (ODD) relatif à 
l’éducation, adopté en septembre 2015 par 
l’Assemblée Générale des Nations Unies.

Il a toutefois été constaté que certains 
processus internes de la CME  demandent 
à être améliorés, notamment en matière de 
transparence dans le partage d’information et 
la gestion du Fonds de la Société Civile pour 
l’Education (FSCE) financé par le partenariat 
Mondial pour l’Education (PME). IDAY est 
intervenu à ce sujet au niveau de la Présidente 
du PME et auprès de certains de ces donateurs 
(Open Society Foundation, Direction Générale 
de Développement du Ministère belge de la 
Coopération au Développement).    

S4YE (Solutions for Youth 
Employment)
S4YE est une coalition mondiale d’acteurs 
actifs sur les questions d’emploi des jeunes. 
Sa mission est d’identifier et de promouvoir 
l’adaption de solutions efficaces et duplicables 
en matière d’emploi des jeunes. 
 IDAY a établi un contact avec S4YE, dont les 
objectifs rejoignent ceux du réseau en matière 
de promotion d’offres de formation accessibles 
à tous et adaptées aux besoins des jeunes 
et du marché du travail en Afrique. IDAY a 
notamment partagé son expérience et ses 
recommandations sur la formation des jeunes 
travailleurs domestiques.

Nbre de réunions / 
rencontres

EDUCAID FASI CONCORDE CNCD/ACODEV GPSA/PME/S4YE/
Banque Mondiale  

17 7 1 4 4
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IDAY Y ÉTAIT…
9-11 février # Kigali, Rwanda Conférence régionale de l’Afrique subsaharienne sur l’éducation 

post-2015

28 février # Charleroi, Belgique : Festival Africulture

12-18 mai # Washington DC : New York Forum et NGO Fair du Global Partnership for Social 
Accountability (GPSA) 

27 mai # Washington DC : Présentation d’IDAY à l’exposition de 1818 
(Anciens de la Banque Mondiale). 

5 octobre # Bruxelles, Belgique : Présentation des principes d’action d’IDAY et du
programme en faveur des travailleurs domestiques dans le cadre des midis de 
coordination entre fonds privés de la Fondation Roi Baudouin intervenant en 
Afrique. Le thème choisi pour 2015 était l’éducation, et EDUCAID était aussi 
représenté à la suggestion d’IDAY. En raison d’un nombre de participants 
anormalement réduit, l’impact fut limité.
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Partenaires 2015 
Secrétariat Général à la Jeunesse congolais, Ministère du Travail 
du Burundi, Terre des Hommes-Burundi, ANNPPCAN-Uganda, 
Conseil National des Enfants de l’Ouganda, CESTRAR (syndicat 
rwandais), CLADHO, Commission Nationale des Enfants du 
Rwanda, CEFA, Département de l’éducation des adultes et tout 
au long de la vie du Kenya, Union européenne, Fonds Carlier 
(Fondation Roi Baudouin), Soroptimist BE, CNCD
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Reconnaissance professionnelle et formation des 
travailleurs domestiques en Afrique de l’Est et RDC

Contexte

Les problématiques relatives aux conditions 
de vie et de travail des travailleurs 

domestiques restent multiples dans la région 
de l’Afrique de l’Est et de la République 
Démocratique du Congo (RDC) : salaires 
faibles voire inexistants, longues heures de 
travail, peu ou pas de congés, violences 
sous diverses formes, précarité d’emploi, 
absence de contrats écrits, etc. Les enfants 
et jeunes personnes impliqués dans le travail 
domestique sont particulièrement vulnérables 
et subissent de nombreux abus. Ils sont 
généralement déscolarisés du fait de leur 
occupation et leurs perspectives de réintégrer 
une scolarité classique ou de suivre une 
formation professionnelle sont limitées. 
Face à cette situation, une attention croissante 
de la part de la société civile ainsi que des 
institutions publiques et gouvernements 
émerge depuis quelques années. Plusieurs 
organisations non gouvernementales (ONG) 
et agences des Nations Unies ont initié des 
projets visant à améliorer les conditions de 
vie des travailleurs domestiques ; certains 
bailleurs de fonds inscrivent cette thématique 
dans leurs priorités ; quelques gouvernements 
ont entamé des échanges avec les parties 

prenantes pour réfléchir ensemble à des plans 
d’action dans ce domaine.
Le réseau IDAY a initié une campagne régionale 
de protection des travailleurs domestiques en 
2011. Cette campagne concerne actuellement 
5 pays : le Rwanda, le Burundi, l'Ouganda, 
le Kenya et la RDC. Elle s’intéresse tant aux 
aspects légaux, économiques que sociaux 
permettant de garantir les droits des travailleurs 
domestiques. Une approche originale de leur 
alphabétisation et formation professionnelle 
est au cœur de cette approche inspirée de 
l’action de quelques membres d’IDAY, à la fois 
comme droit et comme outil de reconnaissance 
et d’autonomie.Cette campagne reçoit depuis 
fin 2013 et jusqu’en novembre 2016 un soutien 
de l’Union européenne dans le cadre du projet 
Mettre fin à la violence à l’égard des enfants 
travailleurs domestiques par la régulation et 
l’éducation mené avec 14 partenaires de la 
société civile et des gouvernements.

Actions
Au cours de l’année 2015, les enquêtes sur les 
travailleurs domestiques se sont poursuivies 
et clôturées dans les 5 pays. Le réseau IDAY 

Campagne 
régionales
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a ainsi pu récolter, traiter et analyser des 
données auprès de plus de 20.000 travailleurs 
domestiques et employeurs sur l’ensemble de 
la région à l’aide d’un questionnaire harmonisé, 
permettant ainsi d’obtenir des données 
comparables entre les pays. Par ailleurs, 
des analyses du cadre politique et légale en 
matière de travail domestique dans chacun 
des pays ont permis de mieux appréhender 
les manquements législatifs en la matière. 
Les données, accessibles sur notre site web, 
confirment la nécessité de mener des actions 
imminentes de protection des millions d’enfants 
en situation de travail domestique, de mettre en 
place un cadre légal d’exercice de la profession 
pour les personnes en âge de travailler mais 
aussi de développer des formations adaptées 
pour professionnaliser le secteur.
Suite aux enquêtes, IDAY et ses partenaires 
ont démarré une large campagne de plaidoyer 
auprès des autorités ainsi que de sensibilisation 
des populations. Cette campagne se poursuivra 
tout au long de l’année 2016. Du matériel de 
sensibilisation a été produit et diffusé : des flyers 
ont été distribués aux décideurs politiques dans 
les 5 pays, ainsi qu’auprès des employeurs et 
des travailleurs domestiques eux-mêmes ; des 
vidéos de sensibilisation ont été produites 
en RDC et en Ouganda ; des émissions radio 

ou télévisées ont été diffusées ; une pièce de 
théâtre a été jouée à l’est de la RDC ; divers 
articles dans la presse ont permis de mettre en 
lumière la problématique, si peu reconnue ; un 
reportage photo de travailleurs domestiques à 
Kinshasa a été réalisé par la photographe belge 
Rosalie Colfs et exposé à Bruxelles notamment 
dans le cadre d’une session d’information à 
l’Info Point de l’Union Européenne ; etc. 
Un séminaire de plaidoyer en faveur des 
travailleurs domestiques en Afrique de l'Est et 
RDC a été organisé les 20-21 octobre 2015 à 
Kigali pour réunir nos partenaires et les parties 
prenantes actives dans la sous-région afin de 
partager les expériences issues des différents 
pays et de nourrir la réflexion sur les défis et 
les stratégies à adopter pour améliorer la 
protection légale des travailleurs domestiques 
et favoriser leur accès à l’enseignement et à 
des formations professionnelles. Le séminaire 
a permis de réunir 50 personnes issues de 
différents horizons. Les participants étaient les 
délégués des équipes du projet en provenance 
du Burundi, Kenya, RDC, Rwanda et Ouganda, 
plusieurs représentants d’institutions publiques 
rwandaises, des représentants de la société 
civile, des travailleurs domestiques ou encore 
une représentante ougandaise des travailleurs 
domestiques.
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Les conditions de travail, et plus largement de vie, des travailleurs domestiques sont 
largement similaires entre les 5 pays : logement précaire chez l’employeur, absence de contrats 
écrits, peu ou pas de congés, mauvais traitements, faiblesse de leur représentativité au niveau 
national, etc. De manière générale, les cadres législatifs des pays ciblés ne prévoient pas de 
mesures particulières en lien avec le travail domestique, ce métier n’étant simplement pas 
reconnu comme une profession à part entière. Les lacunes dans les instruments juridiques 
sont nombreuses. Aucun pays n’a ratifié la convention 189 de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT) sur les travailleurs domestiques. Notons toutefois que seul le Kenya se 
démarque, le processus de ratification étant déjà en cours. 
Malgré de nombreuses mesures pour lutter contre le travail des enfants et des mécanismes 
divers visant à instaurer l’enseignement de base pour tous, les enfants et les jeunes continuent 
d’être impliqués à large échelle dans le travail domestique et ce, dans les 5 pays. Il y a des 
différences importantes à noter : alors que 43% des travailleurs domestiques en RDC ont moins 
de 18 ans, seuls 11% au Kenya sont en dessous de cet âge. Au Burundi, l’enquête révèle que 
32% des travailleurs domestiques ont moins de 18 ans ; 24% en Ouganda et 22% au Rwanda.
Les programmes de formation adaptés aux horaires et aux besoins des travailleurs 
domestiques ne sont pas développés par les institutions gouvernementales responsables. 
Par contre, au Burundi, en RDC ou encore au Rwanda, de tels programmes sont mis en œuvre 
par des ONG. Ces programmes sont toutefois fragiles, car ils dépendent du soutien financier 
de bailleurs externes.



40

Santé et éducation

Contexte

La relation étroite entre la qualité de 
l’enseigement et la santé à l’école a été 

confirmée lors d’une conférence organisée 
par IDAY en juin 2011 au Parlement européen. 
Depuis, d’autres éléments n’ont fait que 
confirmer cette relation, notamment en 
termes d’absentéisme des élèves comme des 
professeurs et d’impact de certaines maladies 
infectieuses sur l’abandon scolaire. 
La validité de la stratégie d’IDAY consistant 
à planter l’Artemisia annua dans les jardins 
scolaires avait été confirmée par une évaluation 
indépendante du projet lancé par IDAY-Kenya 
à partir de 2011. La bonne adaptation pour 
l’ensemble de l’Afrique du cultivar d’Artemisia 
annua provenant de la Kenyatta University a été 
confirmée par des essais agricoles au Sénégal 
par la Faculté Agronomique de l’Université de 
Liège. Ses semences sont aujourd’hui mises 
à disposition de nombreuses organisations 
et à l’ensemble des 8 coalitions membres du 
réseau IDAY pour lancer des programmes de 
jardins scolaires.  

Actions
En 2015, le programme a compris la poursuite 
des efforts de plaidoyer et sensibilisation pour 
la reconnaissance de l’Artemisia annua comme 
moyen de lutte contre le paludisme en Afrique, 
et ce à travers 4 composantes : Recherche 
pluridisciplinaire sur l’Artemisia annua, 
promotion des jardins scolaires, échanges 
de jeunes et organisation d’un colloque sur 
l’Artemisia annua en Afrique.

# Plaidoyer et sensibilisation pour le 
développement des jardins scolaires et 
la reconnaissance de l’Artemisia annua 
comme méthode antipaludique

Le réseau a poursuivi son plaidoyer auprès 
de diverses autorités et acteurs (Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS), Rollback Malaria) 
pour une reconnaissance de l’Artemisia annua 
comme méthode de lutte contre le paludisme. 
Le but de ces démarches était principalement 
d’obtenir que l’OMS lève son opposition afin 
de permettre des recherches in vivo destinées 
à vérifier les résultats déclarés sur le terrain, 
dans le cadre du protocole de recherche 
développé par Kenyatta University et des 
équipes de chercheurs. L’OMS a finalement 
donné son accord pour qu’une telle recherche 
pluridisciplinaire (d’un coût de 1,8 millions 
USD sur 3 ans) soit menée dans les pays dont 
les autorités compétentes approuveraient le 
protocole de recherche

Partenaires 2015
Iwerliewen, Fonds Anton Jurgens, Elizabeth 
et Amélie, Marie-Antoinette Carlier, Message 
de Yaguine & Fodé, Pamela Weathers, 
Worcester Polytechnical Institute, Faculté 
Agronomique de l’Université de Liège 
(Gembloux - Belgique), Kenyatta University, 
La Maison de l’Artemisia, More for Less.   
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A l’occasion de la Journée Mondiale du 
Paludisme (25 avril), IDAY a participé à une 
conférence organisée par le Secrétariat 
ACP à Bruxelles et Rollback Malaria, et a 
rencontré plusieurs représentants de ce 
programme, y compris sa Directrice, pour faire 
valoir le bienfondé de son approche. IDAY a 
notamment fait valoir la moindre sensibilité 
aux résistances par rapport aux médicaments 
actuellement distribués par les canaux officiels, 
confirmée par les recherches de la Professeur 
Pamela Weathers du Worcester Polytechnical 
University. 
Ces évolutions favorables à l’Artemisia annua 
contrastent avec les difficultés croissantes 
rencontrées par les méthodes classiques – 
médication pharmaceutique et moustiquaires. 
La résitance croissante de la maladie par 
rapport à l’ Artemisinine Combination Therapy 
(une bithérapie) et aux pesticides appliquées 
sur les moustiquaires, les couts élevés de 
cette méthode freinant leur généralisation 
parmi les populations. Ces démarches seront 
poursuivies avec l’OMS une fois clarifiée les 
dispositions organsationnelles de sa lutte 
contre le paludisme après l’élimination de 
Rollback Malaria.    
Notons aussi que dans le cadre de la 
campagne de sensibilisation du réseau, le film 
Artemisia annua : méthodes de culture d’une 
plante d’avenir a été visionné plus de 28 000 
fois sur la chaîne Youtube d’IDAY en 2015 
(75 000 visionnages au total depuis sa mise en 
ligne).
Plusieurs coalitions ont, pour leur part, poursuivi 
leur plaidoyer pour lutter contre le paludisme 
dans les écoles avec l’Artemisia Annua. A 
titre d’exemple, IDAY-Tanzanie à Zanzibar a 

organisé une table-ronde sur ce sujet. L’objectif 
était de réunir le Ministère de la Santé et celui 
de l’Éducation pour examiner les possibilités 
de promouvoir l’Artemisia Annua dans les 
jardins scolaires pour contribuer à lutter 
contre le paludisme et améliorer les conditions 
d’apprentissage. L’expert du Programme 
d’élimination du paludisme à Zanzibar et la 
représentante du Conseil des médicaments 
ont accueilli favorablement l’initiative pour 
renforcer la prévention du paludisme, en 
particulier grâce à l’effet répulsif de la plante. 
Ils ont demandé que l’efficacité curative 
de la plante et ses modalités d’utilisation 
soient mieux documentées. La Directrice du 
Ministère de l’Éducation de Zanzibar s’est 
montrée très favorable, encourageant à 
développer l’initiative avec les clubs scolaires 
tout en impliquant les communautés pour en 
démultiplier l’impact.

# Recherche pluridisciplinaire sur l’Artemisia
annua 

IDAY a continué la recherche de fonds pour 
mener cette recherche dans des écoles 
kenyannes, conformément à l’accord de 
partenariat signé en 2012 entre IDAY et la 
Kenyatta University. Le protocole de recherche 
finalisé par l’université a été validé par le 
Worcester Polytechnical Institute aux USA 
et la Wageningen University and Research 
Center aux Pays-Bas, qui participeraient 
aux recherches avec également la Faculté 
agronomique de l’Université de Liège 
(Belgique) pour les questions agricoles. 
En vue d’obtenir l’aval des autorités kenyanes 
et de l’OMS, le protocole de recherche a été 
soumis à l’approbation du Comité d’éthique de 
la Mount Kenya University. Celui-ci a confirmé 
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l’intérêt des essais cliniques proposés et a 
posé une dizaine de questions à éclaircir d’ici 
le premier trimestre 2016. 

# Jardins scolaires 
Le programme d’implantation de plantes à 
haute valeur nutritive et de plantes médicales 
(Artemisia annua et Moringa) dans les jardins 
scolaires vise d’une part à améliorer la 
qualité de l’enseignement par la réduction de 
l’absentéisme scolaire et à réduire l’abandon 
scolaire en primaire. Cette approche contribue 
aussi à valoriser le rôle de l’école dans les 
communautés, en associant à l’enseignement 
formel une formation pratique des élèves 
dans les domaines nutritionnels, sanitaires et 
agricoles. 
En 2015, l’intérêt pour l’approche s’est 
manifesté par la présentation sur la Bourse 
à Projets de 14 projets de jardins scolaires 
dans 8 pays. Le financement de 3 projets de 
jardins scolaires a été soit poursuivi (Burundi), 
soit lancé (Burkina-Faso, RDC). Ces projets 
permettent d’initier les populations aux 
méthodes culturales de ces plantes de façon 
à développer au sein des coalitions IDAY 
l’expertise qui permettra une diffusion rapide 
de la plante une fois que l’OMS aura donné 
son aval. Ces projets sont aussi destinés à 
illustrer les campagnes de plaidoyer en faveur 
de ces jardins scolaires auprès des autorités 
publiques de la santé et de l’éducation pour 
qu’elles généralisent l’approche au niveau 
national. Un programme global a été élaboré et 
présenté à des donateurs potentiels aux USA. 

# Echange de jeunes 
La culture de l’Artemisia annua est exigeante 
et difficile pour les non-initiés. Aussi, les 
étudiants ayant réussi la culture au Kenya ont 
indiqué leur disponibilité pour enseigner ces 
techniques à leurs pairs à travers le continent. 
2015 a vu le premier de ces échanges avec la 
visite d’une étudiante kenyane au Burkina Faso 
pendant 4 mois, dans le cadre d’un projet des 
jardins scolaires financé via la Bourse à Projets 
IDAY. Malgré la barrière de la langue et une 
réserve insuffisante de semences, cet échange 
a permis un transfert utile d’informations sur 
les méthodes culturales. Il a aussi contribué 
à motiver les promoteurs des deux premières 
écoles du projet au Burkina Faso à poursuivre 
le développement de la culture, et à mettre 

en évidence la technicité des équipes d’IDAY  
(voir formation ci-dessous). 

# Colloque 
Certains pays d’Afrique – Cameroun, RDC, 
Gambie, Ouganda – autorisent officiellement 
l’utilisation d’extraits naturels d’Artemisia 
annua. Pour mobiliser les autorités publiques 
dans plus de pays, il convient de réunir les 
experts agricoles et médicaux pour définir les 
méthodes culturales et posologies appropriées 
pour le continent. Des colloques sur les 
diverses espèces d’Artemisia efficaces contre 
le paludsime (annua, afra, herba alba,…) se 
tiennent régulièrement sur d’autres continents 
alors que les besoins premiers se situent en 
Afrique sub-saharienne. 
IDAY a donc proposé la tenue d’un colloque 
rassemblant les autorités politiques africaines, 
les instances internationales concernées 
(Bureau régional de l’OMS, Union africaine), 
les chercheurs et praticiens pour examiner 
ces questions. Des chercheurs américains et 
européens ont donné leur accord quant à leur 
participation. En 2015 IDAY a poursuivi ses 
démarches auprès des Ministres de Santé 
de plusieurs pays pour qu’ils parrainent cette 
rencontre et sollicitent son financement par des 
institutions régionales africaines telles que la 
CEDEAO. 
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Défense du droit à l’éducation des mineurs privés de liberté 
en Afrique

Contexte
En prison, les jeunes détenus sont non 
seulement privés de la liberté de circulation 
mais sont aussi entassés, parfois avec des 
adultes, dans des conditions humaines et 
sanitaires déplorables. En plus de tout cela, ils 
sont privés de leur droit à l’éducation. 
Constatant qu’en Afrique trop peu d’acteurs 
et d’États s’intéressent véritablement au sort 
de ces jeunes, IDAY a initié en 2010 une 
collaboration avec Défense des Enfants 
International (DEI)-Belgique pour une action 
en faveur de l’éducation des mineurs privés 
de liberté en Afrique. L’objectif premier est 
d’encourager une action concertée de la 
société civile africaine (et européenne) afin 
qu’un dialogue plus soutenu et cohérent soit 
engagé avec les autorités responsables dans 
chaque pays et régionalement. Le but final 
est non seulement de faire sortir de prison 
les enfants qui ne devraient pas y être, mais 
aussi d’améliorer les législations, politiques et 
mesures en matière d’accès à un enseignement 
de qualité pour ces mineurs incarcérés.

Actions 
Cette campagne n’a pas connu de 
développements majeurs en 2015, le réseau 
n’ayant pas réussi à mobiliser des ressources 
financières pour initier l’état des lieux décidé 
lors du Forum régional de Kampala de 2011. 
Alors qu’il était envisagé d’inclure l’état des 
lieux des mineurs en prison en Afrique dans 
le projet d’enquête mondiale sur les enfants 
privés de liberté entériné par la résolution 
69/157 de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies fin 2014, ce projet n’a pas non plus 
trouvé les financements nécessaires pour être 
mené à bien.
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Education des enfants et jeunes en situation de 
déplacement prolongé

Contexte
En 2011, l’Assemblée Générale d’IDAY 
a décidé de mobiliser le réseau au plan 
régional pour promouvoir collectivement les 
changements et politiques requis pour faire 
respecter le droit à l’éducation des enfants 
et jeunes en zones de conflit et post-conflit. 
Cette problématique est malheureusement 
d’actualité dans plusieurs pays d’Afrique, et un 
certain nombre d’organisations membres des 
coalitions IDAY travaillent dans ce domaine, 
notamment auprès des enfants et jeunes 
réfugiés et déplacés internes. Elles constatent 
toutefois l’ampleur des besoins et les difficultés 
des Etats à y répondre convenablement.
Certaines initiatives existent au plan 
international, à l’instar de l’International Network 
for Education in Emergency (INEE). La question 
de l’éducation dans les situations d’urgence 
reçoit donc une attention croissante justifiée par 
la menace que les conflits politiques, religieux 
ou armés et les catastrophes naturelles font 
peser sur l’éducation. Toutefois, l’accent reste 
largement mis sur les situations de crise ; la 
problématique de l’accès à l’éducation dans 
les situations post-conflit et dans les cas de 
déplacement prolongé est quant à elle moins 
abordée. Pourtant, elle concerne de nombreux 
enfants et jeunes et elle renvoie à de multiples 
enjeux de paix et de développement. 

Actions
Les axes proposés dans le plan d’action 
conjoint développé fin 2014 ont été précisés 
et soumis aux participants et partenaires 
intervenant dans le secteur notamment lors 
de l’Assemblée Régionale d’Afrique de l’Est 
en novembre 2014. Les échanges sur les 
modalités de coordination et de partenariat 
se sont poursuivis, mais à un rythme ralenti 
en raison notamment  de l’instabilité politique 
dans la région des Grands Lacs africains. Ces 
éléments devront être confirmés pour permettre 
de lancer une campagne et mobiliser des 
financements.
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Vie et gouvernance du réseau 

Assemblée Générale

L’Assemblée générale du réseau s’est réunie 
en séance virtuelle (voie électronique) du 31 

août au 15 septembre 2015 pour examiner et 
approuver le Rapport d’Activités 2014 et mettre 
à jour le Programme d’Activité 2014- 2016 ainsi 
que le budget annuel. L’Assemblée a aussi 
approuvé une motion concernant le renforcement 
des capacités et des procédures de gestion 
coalitions nationales IDAY. 
Une autre consultation en ligne a été organisée 
pour inviter l’Assemblée Générale à statuer 
sur l’exclusion de Sileye Gorbal SY du Conseil 
d’Administration d’IDAY-International suite à un 
détournement de fonds appartenant au réseau.

Assemblées Régionales
Les représentants de 11 coalitions membres 
d’IDAY en Afrique de l’Ouest et Centrale se sont 
réunis en Assemblée Régionale le 4 juin 2015 à 
Dakar. Cette réunion a inclus des sessions de 
formation et d’échanges de bonnes pratiques 
sur la gestion et mobilisation d’une coalition, 
les stratégies de plaidoyer collectif, la Bourse 
à Projets, la communication et le partage des 
responsabilités pour le développement, le 
financement et la mise en œuvre des activités 
nationales et régionales. 
Parmi les recommandations, on notera 
l’encouragement fait aux coalitions à participer 
à l’élaboration des rapports alternatifs sur les 
droits de l’Homme et les droits et le bien-

être de l’Enfant dans leurs pays respectifs ; le 
développement des capacités des membres du 
réseau en matière de mécanismes de suivi des 
droits de l’enfant ; et le renforcement des liens et 
collaborations entre membres de la sous-région.
La réunion de l’Assemblée Régionale d’Afrique 
de l’Ouest et Centrale a succédé à un atelier de 
deux jours organisé par IDAY sur le thème Une 
éducation de qualité pour les enfants et jeunes 
vulnérables : priorité de l’agenda post-2015 en 
Afrique. Quelques 40 participants venus de la 
sous-région ont dressé le bilan de leurs actions 
dans le cadre des campagnes du réseau et 
réfléchi ensemble aux stratégies pour garantir les 
besoins éducatifs des jeunes les plus vulnérables, 
avec une attention particulière accordée aux 
mineurs privés de liberté, aux enfants en zone de 
conflit et post-conflit et aux questions de santé 
dans les écoles. Plusieurs bonnes pratiques 
ont été identifiées. Les pistes d’action issues 
de l’atelier comprennent la réalisation d’un état 
des lieux de la situation sur ces thèmes dans 
chaque pays ; l’accélération de la mise en place 
de jardins scolaires ; la poursuite du plaidoyer et 
de la sensibilisation de manière concertée ; et le 
renforcement des capacités des organisations de 
la société civile locale en matière d’éducation à la 
paix et au développement durable, d’allocations 
et suivi des ressources budgétaires pour la prise 
en charge éducative des enfants et des jeunes, 
et de gouvernance participative des écoles. 

Renforcement 
structurel du réseau
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Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration (CA) a tenu 1 réunion 
physique en juin 2015 à Dakar et 2 sessions 
de consultation en ligne en août et octobre 
2015. Le CA a notamment décidé de lancer un 
programme d’évaluation qui permettra, d’une 
part, de mesurer l’évolution de la performance des 
systèmes éducatifs de base des pays membres 
ainsi que les progrès accomplis pour atteindre 
les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
en matière d’éducation ; d’autre part, d’alimenter 
les campagnes de plaidoyer des membres 
d’IDAY en leur permettant de se focaliser sur 
les problèmes prioritaires de leur pays ; enfin, de 
mesurer l’impact de ces campagnes en terme 
de leur contribution à la réalisation du droit à 
l’éducation pour tous. 

Comité de Direction
Le Comité de Direction a tenu 8 réunions 
ordinaires en 2015. 

Renforcement des capacités
La dynamique du réseau IDAY repose sur 
la volonté et les efforts des acteurs locaux 
agissant collectivement. Ses forces sont sa 
flexibilité et son fonctionnement du bas vers le 
haut.  Néanmoins, cela doit aussi s’appuyer sur 
des capacités institutionnelles et de plaidoyer 
renforcées au niveau des membres pour un 
impact significatif sur les questions d’éducation 
de base et la participation citoyenne dans le 
secteur en Afrique. Il convient aussi de renforcer 
les partenariats entre les membres du réseau, 
non seulement en Afrique mais aussi entres 
membres africains et européens.
Le renforcement des capacités du réseau aux 
niveaux national et régional s’est concrétisé par 
les activités suivantes en 2015 :

# Accompagnement technique des 
coalitions IDAY 
Tout au long de l’année, l’équipe de coordination 
d’IDAY-International a apporté un soutien 
technique à la planification, au développement et 
à la gestion de projets et à la levée de fonds des 
coalitions nationales.  
En particulier, un appui et suivi soutenus ont été 
fournis pour renforcer les procédures de gestion 
financière et administratives des coalitions 

membres du réseau, suite aux recommandations 
du CA et des Assemblée Régionales, et 
conformément à la résolution adoptée par l’AG 
en septembre 2015.
Cet accompagnement s’est également traduit 
par des visites de coordination, d’échange 
et d’appui technique effectuées au cours de 
l’année par des membres du Comité de Direction 
d’IDAY-International auprès des coalitions IDAY 
au Gabon, au Cameroun, au Burkina Faso et en 
RDC (Kinshasa).
# Formations
- Formation de représentants de 11 coalitions 
d’Afrique de l’Ouest et Centrale, et échange 
de bonnes pratiques, en matière de gestion et 
mobilisation de coalition, stratégies de plaidoyer 
collectif, Bourse à Projets IDAY et communication.
- Formation d’IDAY-Burkina Faso au plaidoyer (1 
atelier).
- Formation d’IDAY-Ouganda sur la protection de 
l’enfance (1 atelier). L’objectif était de donner une 
compréhension claire du cadre légal des droits et 
de la protection de l’enfant et leurs applications 
dans les contextes national et local.
- Formation d’IDAY-Burkina Faso à l’Artemisia 
annua (1 atelier). Cette formation était organisée 
par More For Less sur initiative de La Maison 
de l’Artemisia, et délivrée par les Dr Andrieux 
(France / Mali) Sankare (Sénégal), et Elizabeth 
Nyadimo (Kenya) qui y a notamment exposé la 
multiplication de la plante par bouture. Aux côtés 
des membres burkinabè, David Dotsé Amouzou 
d’IDAY-Togo et Rossy Mpassi d’IDAY-Bénin 
étaient également présents.

# Echanges entre membres
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Plusieurs coalitions ont échangé sur leurs 
activités et bonnes pratiques au cours de l’année. 
On notera en particulier les échanges durant 
l’Assemblée Régionale de l’Afrique de l’Ouest 
et Centrale, ainsi qu’entre les coalitions kenyane 
et burkinabé à l’occasion de la visite d’Elizabeth 
Nyadimo dans le cadre du projet jardin scolaire 
mis-en-œuvre par des membres d’IDAY-Burkina 
Faso à Goua.

Communication
L’orientation donnée en 2014 pour une plus 
grande cohérence et une simplification du 
message et des canaux de communication 
d’IDAY a été poursuivie en 2015. Cette année 
fut également l’occasion d’opérer une transition 
numérique de certains outils afin d’anticiper des 
évolutions inévitables. 
# Newsletters
Avec 3 newsletters et une meilleure diffusion en 
ligne, IDAY a pu élargir son nombre de lecteurs et 
améliorer les échanges avec eux. 
- Printemps : La mobilisation communautaire 
pour l’éducation. Entretien avec David Dotsè 
Amouzou, Président d’IDAY-Togo et Coordinateur 
de l’ONG Le Rônier.
- Automne : L’éducation pour éliminer les mariages 
précoces en Afrique. Entretien avec l’Union 
Africaine (Comité des Experts Africains sur le 
Droits et le Bien-Être de l’Enfant et la Campagne 
Contre les Mariages Forcés d’Enfants).
- Hiver : Éducation et migrations en Afrique. 
Entretien avec Collins Nweke, ancien Président 
de NIDOE, analyste et Conseiller municipal 
d’Oostende.

# Internet et réseaux sociaux

Le développement des fonctionnalités du site 
web IDAY a continué avec l’intégration des 
projets de la Bourse à Projets et la possibilité 
de les financer directement via le site Internet. 
Les pages locales pour chaque coalition ont 
également été développées, bien que peu de 
coalitions fournissent des informations pour les 
alimenter. Ce point est à améliorer en 2016.  
Les réseaux sociaux ont continué leur progression 
en termes d’audience (tant sur Facebook que 
sur Twitter). La page Youtube d’IDAY continue 
de recueillir de nombreuses vues, notamment 
sur l’Artemisia Annua. 
Le programme AdGrants a permis de faire de la 
publicité gratuitement pour IDAY sur Google et 
d’augmenter le trafic vers le site web IDAY. 
La fin de l’année 2015 fut également l’occasion 
de débuter une transition numérique pour la 
communication d’IDAY avec l’intégration d’outils 
d’emailing « Emma » et l’intégration d’un GRC 
(gestion de la relation client) pour faciliter les 
relations avec les donateurs et augmenter les 
dons en ligne.  
# Evénements
En plus des autres événements présentés 
précédemment, le Secrétariat d’IDAY-
International a organisé en février 2015 une 
réunion de présentation d’IDAY destinée à 
mieux faire connaitre l’association en Belgique et 
mobiliser des soutiens.  
Par ailleurs, une campagne « set de tables » a été 
déployée avec le restaurant l’Horloge du Sud, à 
Bruxelles. 3 opérations successives ont eu lieu, 
avec chacune 2.500 sets de table donnant des 
informations sur IDAY à la clientèle du restaurant.
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Consolidation 
financière

Diversification des 
ressources 

Le Comité de Direction d’IDAY-International, 
qui contribue à mettre en oeuvre la politique 

de mobilisation des ressources du réseau, a 
multiplié les démarches en vue d’élargir la base 
géographique des sources de financement. Les 
efforts pour mobiliser de nouveaux soutiens 
à l’action du réseau se sont manifestés par 
plusieurs actions :
# Identification de nouveaux donateurs : 
démarches entreprises tout au long de l’année 
par la société de consultance en levée de fonds 
FAIRCOM New York ; missions de levée de fonds 
aux USA pour rencontrer de nouveaux bailleurs 
potentiels
# Introduction de demandes de financements 
auprès d’organismes qui n’avaient pas encore 
été approchés, tels que le Ministère des Affaires 
Etrangères et de la Coopération du Canada, le 
Fonds des Nations Unies pour la Démocratie 
(FNUD) ou encore la Fondation Hewlett.

Développement de modèles 
de financement pérennes
Ce volet vise en grande partie à accroitre 
l’autonomie financière des coalitions membres 
vis-à-vis du réseau IDAY-International. Cela a 
notamment consisté en un appui pour l’élaboration 
de demandes de financements par les coalitions, 
et ce à destination de bailleurs divers 

(Union européenne, fondations privées, agences 
de coopération bilatérales). Le développement 
d’activités génératrices de revenus (AGR) a aussi 
été encouragé. On notera par exemple le montage 
d’une AGR dans le cadre du projet de centre de 
formation pour travailleurs domestiques à Uvira, 
en RDC ; l’établissement par IDAY-Kenya d’un 
partenariat autour de la vente de chaussures 
au profit de la coalition ; et la réflexion de cette 
même coalition sur le développement d’activités 
tarifées de consultance.
La pérennisation du financement du réseau 
relève aussi de la diversification de son 
modèle économique, au-delà du recours à 
des financements et subsides « classiques ». 
Les démarches auprès du secteur privé pour 
promouvoir des partenariats de type sponsoring 
n’ont pas progressé autant que prévu en 
2015. Par contre, des outils pour favoriser les 
« financements spontanés » (crowdfunding) ont 
été mis en place sur le nouveau le site Internet, 
notamment à destination de la Bourse à Projets 
IDAY.
La levée de fonds à travers des événements s’est 
matérialisée par une participation aux 20km de 
Bruxelles en mai 2015, qui ont permis de récolter  
1.390 € au profit d’IDAY tout en donnant de la 
visibilité à l’association.
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FINANCES
		  Bilan comptable

ACTIF								EUR       

ACTIFS IMMOBILISES						      7.246
Frais d’établissement						      0
Immobilisations incorporelles						      0
Immobilisations corporelles						      3.684
Immobilisations financères						      3.562

ACTIFS CIRCULANTS						     284.357
Créances à plus d’un an						      0
Stock et commandes en cours d’exécution				    1.799
Créances à un an au plus						      85.224
Placements de trésorerie						      0
Valeurs disponibles						      197.333

Compte de régularisation						      0

TOTAL DE L’ACTIF						      291.603

PASSIF

CAPITAUX PROPRES						      507
Capital								        0
Primes d’émission							       0
Plus-values de réévaluation						      0
Réserves							       0
Bénéfice (perte) reporté(e)						      507
Bénéfice (perte)  de l’exercice en cours					     0

Subsides en capital						      0

PROVISIONS ET IMPÔTS DIFFERES					     0
DETTES								      
291.096

Dettes à plus d’un an						      0
Dettes à un an au plus						      290.275
Compte de régularisation						      821

TOTAL DU PASSIF						      291.603
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					     2014			   2015 			   2015
					RÉ     ALISÉ (EUR)		ESTI  MATÉ (EUR)		RÉ  ALISÉ (EUR)

Programme principal		
16 juin :  		  Afrique		  15.532			   28.000			   14.620
			   Europe		  5.984			   6.000			   10.957
Commemoration Yaguine & Fodé :		  2.257			   500			   1.396
Evénements : 		  SMA-Belgique	 0			   6.000			   0
			   Conférences, 		
			   activités culturelles	 335			   5.500			   79
Assemblées	   	 AG		  0			   50.000			   0		
& formation :		  Régional Afrique	 20.712			   30.000			   40.979
			   Régional Europe	 0			   0			   0
			   Autres formations	 0			   36.000			   0
Missions :		  Afrique		  9.068			   15.300			   9.247
			   Europe		  1.914			   2.200			   498
Bureaux IDAY en Afrique			   25.856			   122.700			   8.307
Ressources humaines - plaidoyer & coordination
		              	 Coordination 	 37.894			   41.884			   43.186
                     		  Communication	 24.159			   35.000			   30.013
			   Direction de projects 
			   (1/3)		  15.100			   17.582			   15.192
			   Bénévoles		  425			   2.750			   0
Communication 				    20.574			   25.490			   7.914
Sous-total				    178.909			   388.906			   182.388

		
Campagnes thématiques	

Travailleurs domestiques			   204.705			   458.478			   426.200
Mineurs en prison 				    0			   175.000			   0
Santé et éducation				    0			   560.000			   1.186
Education en zones de conflit / post-conflit	 0			   10.000			   0
Clubs de jeunes				    0			   40.194			   604
Equipment TIC, autres			   0			   3.925			   0
Bourse à Projets 				   133.979			   80.000			   29.194
Sous-total				    338.684			   1.327.597			  457.184

Gestion
Ressources humaines - Assistante administrative (1/2), 
		          Assistant finances	 14.498			   16.062			   10.542
Frais de bureau & équipment 			   29.278			   29.825			   27.460
Levée de fonds 				    22.548			   69.720			   32.307
Frais financiers	  			   592			   5.500			   1.805
Evaluation				    0			   5.000			   0
Consultance				    0			   2.000			   0
Sous-total				    66.916			   128.107			   71.337
	
Divers, imprévus				    0			   55.338			   0

			 
GRAND TOTAL 				    584.509			   1.899.948			  711.686

Transfert au résultat reporté								        43.602

Dépenses par 
activités
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Recettes

					     2014			   2015 			   2015
					RÉ     ALISÉ (EUR)		ESTI  MATÉ (EUR)		RÉ  ALISÉ (EUR)

Entités publiques 						    
	 Union européenne			   319.074			   345.363			   309.403
	 Communes belges			   1.650			   1.000			   250
	 Région Wallonne (Be)	  		  35.536			   38.610			   34.501
	 Province du Brabant Wallon (Be)		  2.000			   3.000			   3.000
	 Entités fédérales belges		  160			   20.000			   0
	 Autres entités publiques		  3.489			   160.000			   0

Fondations & fonds privés 	 				  
	 Fonds Carlier			   31.760			   50.000			   71.760
	 Fonds Message de Yaguine & Fodé	 35.080			   15.000			   13.635
	 Fonds Elisabeth & Amélie		  15.000			   20.000			   0
	 Croix du Sud Afrique			   2.750			   9.000			   2.500
	 Anton Jurgens			   75.907			   50.000			   0
	 Fondation Les Pâquerettes		  0			   8.000			   8.000
	 Lions Club				    0			   5.000			   0
	 Soroptimist Belgique			   6.240			   8.000			   7.658
	 Autres fonds			   26.000			   780.000			   42.459

Autres ONG								      

	 Org. internationales / multilaterales	 0			   60.000			   0
	 CNCD				    0			   0			   6.010
	 Lasne en Actions			   0			   6.000			   0
	 Autres				    7.534			   35.000			   446

Membres IDAY (contributions volontaires)	 13.902			   12.000			   20.426
Cotisations des membres			   0			   1.900			   0
Donateurs privés individuels			   44.193			   72.000			   16.571
Sociétés privées				    0			   100.000			   15.000

Dons en nature
		  Hôtes (événements)		 PM			   2.000			   PM
		  Bénévolat			  PM			   1.000			   PM	
		  Sponsors pour ordinateurs	 PM			   925			   PM

Recettes de ventes & événements		  4.089			   50.000			   3.603
Autres					     1.526			   5.000			   66

GRAND TOTAL	  			   625.891			   1.900.798			  755.288

Solde 					     41.383			   850			   5.682
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COALITIONS AFRICAINES
Bénin
Moussa ISSIFOU (Coordinateur)
Jean OPALA (Secrétaire Général)

A. BP 249 Natitingou Siège du CAEPE Quartier Yimporima
		  Rue du chef quartier
T. 	+22995604754
@ 	idaybenin@yahoo.fr

Burkina Faso
Bernabé OLLO KAMBOU (Président)
Frank ZOUNGRANA (Secrétaire permanent)

A. Commune de Boulmiougou.
		  06 BP.6629 Ouagadougou 06
T. 	+226 61 10 27 44 — +226 74 63 24 39
@ 	idayburkina@yahoo.fr

Burundi

Thécla Kabuye (Présidente)
Jean Claude Murengerantwari (vice-Président)

A. 200 Boulevard Mutaga lll, Kinanira ll, BUJUMBURA
T. +257 79 97 22 09 - +257 79 48 05 08 - +257 78 48 05 08
@ burundi@iday.org

Cameroun
Salomé NGABA ZOGO (Présidente)
Michel TAMO (Secrétaire Général)

A. B.P. 5924 YAOUNDE
T. 	+237 77 71 08 56
@ 	idaycam@gmail.com

CONTACTS
IDAY-INTERNATIONAL
Jean-Jacques SCHUL (Président)

A. Rue des Jambes 19, BE-1420 BRAINE-L’ALLEUD
T. 	+32 2 385 44 13
@ 	info@iday.org

COALITIONS EUROPÉENNES
Belgique
Pilar PINEIRO PEREZ (Coordinatrice)

A. c/o ADPM, Rue du Marché 33 – 4500 HUY
T. 	+32 85 61 35 20
@ 	info@adpm.be

France
Romuald DZOMO NKONGO (Coordinateur)

A. BL 57, 22 rue Déparcieux - F-75014 PARIS
T. 	+33 1 40 92 93 01
@ 	romuald.dzomo@ani-international.org

Suisse
Yannick TITZ-ARLABOSSE

A. Warnery 2 - CH 1110 MORGES
T. 	+41 79 369 65 81 / +221 77 632 26 67
@ 	yannickarla@gmail.com

Pays-Bas
Dorothy BOATEMAH (Coordinatrice)

A. Beethovenlaan 41, NL-2625 RH DELFT
T. 	+31 6 10 60 21 76
@ 	p.vosaw@yahoo.com

Royaume-Uni
Yemisi AGUNBIADE-SANUSI (Présidente)

A. 39. Rothwell House. Biscoe Close, Heston, Middlesex, TW5 0UZ
T. 	+44 7984 646 126
@ 	yemstars@yahoo.com
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Côte d’Ivoire 
Anne-Sylvie Gnabehi (Coordinatrice)

 A. c/o Mayera  pour l’Enfance
Avenue de la Reine 325/2, 1020 Laeken

T. +32 466 14 21 98
@ info.mayera@gmail.com

Gabon
Dimitri ROMARIC ONDO ONDO (Président)

A. c/o Réseau des Jeunes Ambassadeurs du Gabon, Derrière la 
prison, 	 LIBREVILLE

T. 	+241 71 63 694
@ 	gabon@iday.org

Ghana
Kenneth Nana AMOATENG (Coordinateur)

A. Flat 1/A 74 Site 3 (OPP T.DC),
		  Commmunit 1 - P.BOX BT 1 - TEMA
T. 	+233 22 21 39 18
@ 	ghana@iday.org - kamoateng@iday.org

Guinée
Elisée KOLIE FASSOU (Coordinateur)

A. c/o Club des Amis du Livre, Maison des Jeunes de Kaloum, 
CONAKRY

T. 	+224 64 54 23 27 - +224 63 12 52 16 - +224 60 26 08 94
@ 	guinee@iday.org

Kenya
Tobias Arudo (Président) 
George Otieno (Coordinateur national)

A. c/o DARAJA Civic Initiative Forum
Miller Estate- House n°30, Nairobi West, NAIROBI
T. +254 721 31 52 38 - +254 733 60 61 46
@ kenya@iday.org

Mauritanie
Hawa SIDIBE ( Présidente)
Abidine OULD CHEICK (Secrétaire Général) 

A. c/o Association pour le Développement et la Promotion des Droits 
de l’Homme (ADPDH), H869 Elmina, NOUAKCHOTT

T. 	+ 222 648 37 01 - + 222 224 67 91
@ 	mauritanie@iday.org

Niger
Boukar Moustapha (Président)
Aboubacar Modou Aissami (Secrétaire Général)

A.  c/o AIDN, BP 13332 Niamey, Niger
T. +227 96 26 04 50, +227 90 23 46 49  / +227 96 40 08 57,  +227 90 

36 39 72
@ niger@iday.org

Nigéria
Mohammed BOUGEI ATTAH (Président)

A. c/o WANGO Africa Secretariat, 2nd Floor, Gidan Abbas MG, 12 
Sultan 		  Road - GRA - PO Box 9689 - KADUNA 800001

T. 	+234 80 34 53 73 92 - + 234 80 85 87 89 50
@ 	idaynigeria@yahoo.com

Ouganda
Fred KAKEMBO (President)
Reginah NAMAKULA (Coordinatrice)

A. Plot 392, Salaama-Munyonyo Road Dubai Zone, Makindye    
Division - P.O. BOX 24127, KAMPALA 

T. 	+256 200 901 341 (fixe)
		  +256 751 826 631 
		  +256 700 487 277
@ 	uganda@iday.org - rnamakula@iday.org
W. www.idayuganda.org

République Démocratique du Congo (RDC)
Antoine ILUNGA (Secrétaire Général)

A. Bd Sendwe n°5058, Q/Immocongo 
		  Commune de Kalamu (CNJ) - KINSHASA
T. 	+243 81 245 99 09 - +243 99 104 00 42
@ 	rdc@iday.org - antoineilunga@yahoo.fr

John MUZEE RODINA (Coordinateur, IDAY-Kivu/RDC)
Jimmy SHOSHI (Secrétaire, IDAY-Kivu/RDC)

A. c/o AVEVENA, Quartie Songo, Avenue Alpha n°57, UVIRA, SUD 
KIVU

T. 	+243 99 176 97 88 - +243 85 321 89 07
@ 	idaykivu.rdc@gmail.com - secretaireidaykivu.rdc@gmail.com

Rwanda
Nadine INGABIRE (Coordinatrice)

A. c/o CLADHO - BP 3060, KIGALI
T. 	+250 78 88 65 861
@ 	rwanda@iday.org

Sénégal
Gorbal Sy (Président)
Thierno Abasse Diallo (Secrétaire général)
A. PO Box 19380 DAKAR
T. +221 338 53 23 76 - +221 775 33 75 79 - +221 707 19 46 33
@ coalept@yahoo.fr

Tanzanie
Thimothy W. PHILEMON (Coordinateur national)

A. c/o Door of Hope for Africa - Po Box 3035, ZANZIBAR
T. 	+ 255 713 412-749
@ 	tanzania@iday.org

Togo
David Dotsè AMOUZOU (Président)
Koffi YAKPE (Secrétaire Permanent)

A. 11 Maison Tomety, Rue Agaib-Manoguiakpo
		  BP: O3 TSEVIE
T. 	+228 91 93 46 40 - +228 98 76 00 21 - +228 84 14 056
@ 	secretariatidaytogo@gmail.com - leronier@yahoo.fr
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www.iday.org
IDAY-International aisbl 

19, rue des Jambes - 1420 Braine-l’Alleud  
Belgique 

Contacts : T. +32 (0)2 385 44 13 - info@
iday.org

IBAN : BE 93 5230 8026 6767 
BIC : TRIOBEBB (TRIODOS)

Nous tenons à remercier
Les membres du réseau IDAY

Les partenaires

 Les bénévoles et volontaires

Les donateurs privés et publics

Le personnel d’IDAY-International

La traduction anglaise de ce document a 
été possible grâce au Projet PerMondo : 

traduction gratuite de sites Internet 
et de documents pour organisations à 
but non lucratif. Ce projet est géré par 

Mondo Agit. Traducteurs : Joanna Bilcliffe, 
Hannah Slater et Chris Tamblin.


